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Département de Loir-et-Cher 
COMMUNE DE VENDOME 

------------- 
Hôtel de ville et de communauté - BP 20107 - 41106 Vendôme cedex 

------------- 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL MUNICIPAL 

------------- 

Séance du mercredi 19 juin 2019 

 
 

Délibération  
n° VVD20190619-17 

Nombre de conseillers au moment du vote Résultat du vote 

En exercice : 33 Présents : 24 Pouvoirs : 8 Votants : 32 Pour : 30 Contre : 0 Abstentions : 2 

OBJET :  ENVIRONNEMENT : Mise à disposition gratuite des jardins des Terrières - Année 2019 

 
Le mercredi 19 juin 2019, à 19 heures, les membres du conseil municipal de la commune de Vendôme, se 
sont réunis salle de réunions aile Saint-Jacques, parc Ronsard à Vendôme, sur convocation adressée par 
Laurent Brillard, maire, le jeudi 13 juin 2019, conformément à l’article L. 2121-10 du code général des 
collectivités territoriales. 
 
PRÉSENTS : Laurent BRILLARD, Benoît GARDRAT, Geneviève GUILLOU-HERPIN, Philippe CHAMBRIER, 
Michèle CORVAISIER, Nicolas HASLÉ, Béatrice ARRUGA, Sam BA (à partir de la délibération  
n° VVD20190619-05), Christian LOISEAU, Thierry FOURMONT, Patricia FAUREL (à partir de la délibération 
n° VVD20190619-05), Tural KESKINER (à partir de la délibération n° VVD20190619-05), Alia HAMMOUDI (à 
partir de la délibération n° VVD20190619-09), Raphaël DUQUERROY, Ingrid POIREY, Yolande MORALI,  
Jean-Paul TAPIA, Agnès MACGILLIVRAY, Pascal BRINDEAU (sauf pour les délibérations n° VVD20190619-05 
et 06), Patrick CALLU, Agnès LEMOINE, Laurent MAMEAUX, Renaud GRAZIOLI, Annie-Claude FRANÇOIS. 
 
ABSENTS AYANT DONNÉ PROCURATION : Monique GIBOTTEAU à Laurent BRILLARD, Jean-Claude 
MERCIER à Sam BA (à partir de la délibération n° VVD20190619-05), Alia HAMMOUDI à Geneviève  
GUILLOU-HERPIN (jusqu’à la délibération n° VVD20190619-08), Florence BOUR à Christian LOISEAU, 
Laurence SOYER à Thierry FOURMONT, David RAGUIN à Michèle CORVAISIER, Simon HOUDEBERT à 
Pascal BRINDEAU (sauf pour les délibérations n° VVD20190619-05 et 06), Joëlle LATHIÈRE à Patrick CALLU, 
Frédéric DIARD à Agnès LEMOINE 
 
ABSENTS : Sam BA (jusqu’à la délibération n° VVD20190619-04), Jean-Claude MERCIER (jusqu’à la 
délibération n° VVD20190619-04), Patricia FAUREL (jusqu’à la délibération n° VVD20190619-04), Tural 
KESKINER (jusqu’à la délibération n° VVD20190619-04), Pascal BRINDEAU (pour les délibérations  
n° VVD20190619-05 et 06), Simon HOUDEBERT (pour les délibérations n° VVD20190619-05 et 06), Clara 
GUIMARD. 
 
 
Laurent BRILLARD, maire de Vendôme, préside la séance. 
 
Le conseil municipal, réuni au nombre prescrit par l'article L. 2121-17 du code général des collectivités 
territoriales (CGCT), nomme Raphaël Duquerroy et Benoît Gardrat, deux de ses membres, pour secrétaires, 
conformément à l'article L. 2121-15 dudit code. 
 
 
 Vu l’arrêté n° VVSG20190201-04 du 1er février 2019, donnant délégation de fonction et de signature à 
Philippe Chambrier ; 
 
 Philippe Chambrier, Maire-adjoint délégué à l’environnement, donne lecture du rapport suivant : 
 
 

DESTINATAIRES : 
- 1 ex. Dossier séance 
- 1 ex. Dossier DEEV 
- 1 ex. DSF / trésorerie 

Accusé de réception en préfecture
041-214102691-20190619-VVD20190619-17-
DE
Date de télétransmission : 27/06/2019
Date de réception préfecture : 27/06/2019
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EXPOSÉ : 

 La commune est gestionnaire de la parcelle AD 219 d'une superficie de 11 260 m² qu’elle met à la 
disposition des familles vendômoises qui en font la demande pour y cultiver fruits et légumes pour un usage 
personnel, terrain dénommé "les jardins des Terrières". 
 
 Pour des raisons indépendantes de la volonté des jardiniers, ces parcelles n'ont pas pu être exploitées 
durant le premier semestre 2019. 
 
 La commune souhaite procéder à l'attribution des parcelles en cours d'année. Actuellement, l'état 
général des parcelles nécessite des travaux très importants de remise en culture, en raison notamment d'un 
fort enherbement des jardins. 
 
 En conséquence, compte tenu de cette attribution tardive n'ayant pas permis de disposer des parcelles 
sur une année complète, 
 
 
PROPOSITION : 

Il vous est proposé : 
 

- d'accorder la gratuité pour l’occupation des parcelles des jardins des Terrières au titre de l'année 
2019 ; 

-  d'autoriser le maire-adjoint délégué à l'environnement à signer les demandes d'autorisation 
d'occupation et tout document ou acte nécessaire à la mise en œuvre de la présente délibération. 

 
 
 Ce dossier a été présenté en commission générale-finances le lundi 17 juin 2019. 
 
 
DÉCISION : 

 Conformément au CGCT, notamment son article L. 2121-29 qui dispose que le conseil municipal règle 
par ses délibérations les affaires de la commune, 
 cet exposé entendu, 
 après en avoir délibéré, 
 à l'unanimité des votes exprimés, 
 Jean-Paul Tapia et Annie-Claude FRANÇOIS s’abstenant, 
 le conseil municipal, 
 
 ACCORDE la gratuité pour l’occupation des parcelles des jardins des Terrières au titre de l'année 2019 ; 

 
 AUTORISE le maire-adjoint délégué à l'environnement à signer les demandes d'autorisation 
d'occupation et tout document ou acte nécessaire à la mise en œuvre de la présente délibération. 
 
  Le 19 juin 2019, à Vendôme 
  POUR EXTRAIT CONFORME, 
  Le Maire-adjoint, 
   Philippe CHAMBRIER 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS 
La présente délibération sera transmise au représentant de l’Etat dans le département et publiée. 
Dans un délai de deux mois à compter de la date de publication de la présente délibération, les recours suivants peuvent être introduits en recommandé avec accusé de réception : 
- un recours gracieux adressé au maire de Vendôme, BP 20107, 41106 Vendôme cedex. Au terme d'un délai de deux mois, le silence du maire vaut rejet implicite du recours gracieux ; 
- un recours contentieux auprès du tribunal administratif d'Orléans, 28 rue de la Bretonnerie, 45000 Orléans. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique 

télérecours citoyens accessible par le site internet : http://wwwtelerecours.fr. 

Accusé de réception en préfecture
041-214102691-20190619-VVD20190619-17-
DE
Date de télétransmission : 27/06/2019
Date de réception préfecture : 27/06/2019
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- COMMUNE DE VENDÔME - 
(Loir-et-Cher) 

 

ARRÊTÉ 
Arrêté n° VV- DGU-19-020 
 
 
OBJET :  CIMETIERES – Direction du guichet unique – Reprise des sépultures en état d’abandon – 

Cimetière de la Tuilerie 
 

Le Maire, 
Vu le code général des collectivités territoriales (CGCT) et notamment ses articles L. 2223-17 et 
R.2223-18 à 20 ; 
Vu la délibération VVD20190228-14 du 28 février 2019 ayant prononcé la reprise des concessions 
définitivement constatées à l’état d’abandon dans le cimetière communal ; 
Considérant la nécessité pour la bonne gestion du cimetière de la Tuilerie de procéder à la reprise 
desdites sépultures. 
 

ARRÊTE 
 
ARTICLE 1 : Les terrains des concessions régulièrement et définitivement constatées à l’état d’abandon, 
figurant dans la lise en annexe ci-jointe, sont repris par la commune conformément à l’approbation du 
conseil municipal. 
 
ARTICLE 2 : Trente jours après la publication et la notification du présent arrêté, les monuments, pierres 
tombales, caveaux et signes funéraires restés sur les sépultures feront retour à la commune qui pourra les 
conserver en l’état ou les faire enlever. Les restes des personnes inhumées des sépultures reprises seront 
exhumés en régie municipale en vue de leur ré-inhumation, avec toute la décence qui s’impose, dans 
l’ossuaire aménagé à cet effet dans le même cimetière. 
 
ARTICLE 3 : Les noms des personnes, même si aucun reste n’a été retrouvé, seront consignés dans un 
registre au cimetière où il pourra y être consulté. 
 
ARTICLE 4 : Les terrains des concessions reprises, après ces travaux, pourront être affectés à de nouvelles 
sépultures ou faire l’objet d’un nouveau contrat de concession en fonction de l’aménagement du cimetière. 
 
ARTICLE 5 : Le présent arrêté sera inscrit au registre des arrêtés de la commune, transmis au représentant 
de l’Etat dans le département, affiché à l’hôtel de ville et au cimetière, publié au recueil des actes 
administratifs de la commune. 
 
ARTICLE 6 : Dans un délai de deux mois à compter de la date de publication de la présente décision, les 
recours suivants peuvent être introduits en recommandé avec accusé de réception : 

- un recours gracieux adressé au maire, BP 20107, 41106 Vendôme cedex. Au terme d'un délai de 
deux mois, le silence du maire vaut rejet implicite du recours gracieux ; 

- un recours contentieux auprès du tribunal administratif d'Orléans, 28 rue de la Bretonnerie, 45000 
Orléans. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique télérecours citoyens 
accessible par  le site internet http://www.telerecours.fr. 

 
 Fait à Vendôme, le 11 avril 2019 
  
 POUR EXTRAIT CONFORME 
 Le Maire 
 Laurent BRILLARD 

 

Accusé de réception en préfecture
041-214102691-20190411-VV-DGU-19-020-
AR
Date de télétransmission : 15/04/2019
Date de réception préfecture : 15/04/2019
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LISTE DES SÉPULTURES EN ÉTAT D'ABANDON DANS LE CIMETIÈRE DE LA TUILERIE 
 

Section Ligne Emplacement  Date Concessionnaires / inhumés 

1 A  12       
        JOSSE Jacques Rémy Joseph 

1 A 14       
        JOSSE-BEAUVOIR Auguste Guillaume 15/04/1853 

1 A 29-30     BRETON ? 

  
   

BRETON Juliette Joséphine GUENORDEAU 13/08/1906 

        BRETON Ermance 1836 

1 A   55-56     Mr DESUAUX Jean 
  

   
COUTOULY Marie Sophie LOUSIER 16/03/1844 

        LOUSIER Etienne Emmanuel 29/06/1840 

1 B  18 à 22       

  
   

MARESCHAL ? 13/05/1876 

  
   

DUPLESSIS Angélique 
  

   
JABRE 

        DUPLESSIS 

1 B 26     MEREAUX Marie Augustine 

  
   

MEREAUX 

  
   

STEVENS Sarah MEREAUX 1901 

        MEREAUX Antoinette 1845 

1 B 29     Mme LABUSSIERE Jeannine 

  
   

SAUVEGRAIN Louis 

  
   

POLLET Auguste 16/07/1898 

  
   

SAUVEGRAIN Louis Alexandre 

  
   

SAUVEGRAIN Auguste POLLET 08/08/1894 

  
   

BERGER Léon 20/01/1871 

  
   

BERGER 

        SAUVEGRAIN 

1 B 30       
        ? ? 

1 B 50     LEMOINE - GIROUD DE LA VILLETTE ? 

  
   

GIROUD DE VILLETTE A. LEMOINE 1914 

  
   

LEMOINE Alexandre 1895 

        LEMOINE Joseph 20/09/1879 

1 B 51   DE BEAUREGARD ? 

        LAIRO DE B? Jean 

1 C 1     

        DELAGE Alexandre 22/06/1887 

1 C 13   22/12/1904 Mr CHABAULT Ernest 

  
   

PARISON 
  

   
BORDIER 

        CHABAULT Ernest 

1 C 14 à 18   MARECHAL-DUPLESSIS ? 

  
   

DUPLESSIS Angélique 

  
   

DUPLESSIS ? 

  
   

MARESCHAL ? 

        JABRE-DUPLESSIS ? MARESCHAL 05/10/1877 

1 C 2   FLEURENT-GUYARD ? 

  
   

FLEURENT Jean Joseph 
        DELAGE Adelle 26/12/1891 

1 C 34   24/07/1889 LEMOINE-TEXIER ? 

  
   

LEMOINE Charles Alfred 09/09/1894 
        TEXIER Anna Anaïs LEMOINE 1889 

1 C 40-41   Mme VILLEPOU Odette 

  
   

CUVIER Albert 1909 

        PASQUIER Elisabeth CUVIER 24/07/1886 
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Section Ligne Emplacement  Date Concessionnaires / inhumés 

1 D 1   Mme AYMIEUX ? 

  
   

PILON ? CHARPENTIER 1862 
        PILON-CHARPENTIER Arsène 01/06/1861 

1 D 2   Mme AYMIEUX ? 

        CHARPENTIER Pierre Philibert Hippolyte 08/08/1878 

1 D 21-22   Mme PINEL Yvonne 

  
   

SIMORRE Agathe BUFFEREAU 15/07/1911 
        BUFFEREAU Jean Baptiste Pierre 19/10/1875 

1 D 3     
        BELLER Jeanne 24/08/1863 

1 D 4   OURY-TOUZEAU ? 

  
   

ROULLEAU Louise OURY 19/04/1909 
  

   
OURY René 24/01/1905 

        ROULLEAU Gustave 26/09/1936 

1 D 50   04/05/1887 BLANVILLAIN Irma 

  
   

BLANVILLAIN Irma Henriette 03/05/1887 

1 E 21   Mr FILLOUX J. François 

  
   

BUFFEREAU ? 
  

   
BUFFEREAU Louis 

  
   

BUFFEREAU J. B. 28/03/1934 
        BUFFEREAU ? BRAULT 19/12/1867 

1 E 22   Mr FILLOUX J. François 

  
   

MORAND Louise BUFFEREAU 01/03/1925 

        BUFFEREAU Louis 04/07/1903 

1 E 30   Mr CHICHEREAU Joseph 

        COURTIRAS Pauline GIRARD 24/08/1873 

1 E 31   Mr CHICHEREAU Joseph 

        GIRARD Alphonse Ferdinand 18/05/1871 

1 E 32     Mr CHICHEREAU Joseph 

        GIRARD Charles Séverin 05/05/1851 

1 E 35     Mr CHICHEREAU Joseph 

        AUBERT Marie Gabrielle Désirée HAYE 22/06/1886 

1 E 36     Mr CHICHEREAU Joseph 

        HAYE François 13/05/1879 

1 E 38-39-40     Mr MARGANNE Michel 

  
   

MARGANNE Marie Georges 06/07/1901 

  
   

MARGANNE André 09/07/1969 

  
   

MARGANNE Louise 16/06/1964 

  
   

CADIOU Berthe MARGANNE 04/01/1934 

  
   

FABREGUE Gabrielle MARGANNE 1909 

  
   

CADIOU Raymond Pierre Paul Marie Lazare 15/05/1896 

  
   

DANA 

        MARGANNE 

1 F 10-11     COLAS Alfred 

  
   

COLAS Marie Flavie 22/07/1907 

  
   

COLAS Alfred 09/03/1900 

  
   

BOULE Marie Louise 08/1889 

  
   

COLAS ? BOULE 25/05/1910 

  
   

BOULE Charles 01/10/1904 

  
   

COLAS 

        BOULE 

1 F 3   GERBRON ? 

  
   

GERBRON Gaëtan 29/03/1916 

  
   

ROULLEAU Emile 31/01/1934 
  

   
CHESNEAU Hortense GERBRON G. 08/07/1928 

  
   

GERBRON 

        GERBRON Adrien 08/01/1889 
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1 F 34 
 

CHENEBEAU ? 

        CHENEBAUX François Rémi 27/12/1880 

1 F 35     
        GUINEBAU Louise CHENEBAUD 17/12/1879 

1 F 36     
        CHENEBAUX René 

1 F 43   BONVALLET ? 

  
   

JOURDAN Marie BONVALLET 03/12/1918 

  
   

SAILLARD Cécile Euphrasie JOURDAN 14/03/1898 
  

   
JOURDAN Jean François 15/03/1887 

        BONVALLET-JOURDAN Léon François Alfred 05/04/1869 

1 F 51-52-53   CHAUTARD-SOUDIE ? 

  
   

SOUDEE 

  
   

CHAUTARD 

  
   

? ? 04/02/1909 

  
   

CHAUTARD Paul 14/04/1864 

  
   

CHAUTARD Elie 29/02/1852 

  
   

DESHAYES Louise 03/07/1912 

  
   

CHAUTARD Mathilde 05/01/1870 

  
   

CHAUTARD Constant 26/03/1879 

  
   

SOUDEE François René 25/02/1891 

        
CHAUTARD Léonie Gabrielle Honorine SOUDEE F. R. 
09/02/1905 

1 H 13-14   BELLER-MASSOT ? 

  
   

BELLER 

  
   

BELLER-PROUST Louis Auguste 11/08/1918 

  
   

PROUST ? BELLER 09/12/1914 

  
   

JOUANNET Anatole 09/07/1906 

  
   

BELLER ? JOUANNET 18/07/1907 

  
   

BELLER-MASSOT ? 02/08/1875 

        BELLER-MASSOT ? 06/12/1870 

1 H 29   28/10/1898 PERCHERON-TALBOT ? 

  
   

TRECULT ? 

        PERCHERON Eloïse BRIESENMETSBERG 1940 

1 H 38-39   ROUSSINEAU-GRAVEREAU-EZARD ? 

  
   

ROUSSINEAU Sophie 19/11/1878 

  
   

ROUSSINEAU Elise EZARD 19/01/1909 

  
   

EZARD Eugène 06/02/1912 

        EZARD Marcel 29/04/1960 

1 H 40     ROUSSINEAU-GRAVEREAU-EZARD ? 

  
       

ROUSSINEAU Eugène 04/11/1861 

  
       

ROUSSINEAU Victoire GRAVEREAU 25/06/1889 

                GRAVEREAU Marie Léontine 21/04/1880 

1 H 7 
  

Mme RAMBURE ? 

  
       

LEBERT Marie Antoinette CHARPENTIER 22/09/1922 

  
       

? Pierre Adrien 

                EYMIEU Marie 1890 

1 H 8           

  
       

? ? 1889 

                EYMIEU Emmanuel CHARPENTIER 1939 

1 I 42     Mr DEBENNE Jacky 

  
       

LECOQ Nadège DEBENNE 14/12/1987 

  
       

DEBENNE Marceau 10/12/1976 

  
       

COTTELY Hyacinthe MARCON 19/02/1969 

  
       

LECOQ Henri Louis 16/06/1944 

                COTTELY Aurélie LECOQ 30/03/1929 
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1 I 48     Mr BOIDRON Jean Charles 

  
       

FOUSCHARD Fanny MAISONNEUVE 11/01/1992 

                
MAYAUD-MAISONNEUVE Marie Stéphanie 
FOUSCHARD 04/03/193 

1 K 14     Mme VOISIN ? 

  
       

BELLARDENT Jean 07/12/1935 

                BELLARDENT Jean Hilaire 03/03/1891 

1 K 2     Mme JOUBERT Michèle 

  
       

JOUBERT André 03/12/1999 

                LEMIUS Ida JOUBERT 1965 

2 A 16 à 18       

  
       

GRIGNON DE MAINVILLE 

                ? ? 

2 A 28-29       
        ? ? 

2 B 10     DE SARRAZIN ? 

                      DE SARRAZIN Adrien 26/09/1852 

2 B 14-15       

  
          

GRIGNON DE MERAINVILLE Marthe Aglaée DE 
COSSETTE 14/01/1 

                      DE COSSETTE Jules 1840 

2 B 16       

                      ? ? 

2 B 26-27     DE TREMAULT Auguste 

  
          

DE TREMAULT Auguste François 01/04/1866 

                      TREMAULT Hippolyte 

2 B 32     THIROUX Alphonsine 

  
          

THIROUX Ulysse 05/07/1887 

  
          

THIROUX Alphonsine 30/09/1905 

                      THIROUX 

2 B 41     Veuve BOUCHET ? 

  
          

ROLLAND Victor 
                      BOUCHET Charles 

2 B 42       

  
          

BOUCHET 

                      ? ? 

2 B 43       

  
          

BOUCHET 

                      ? ? 

2 B 4-5     MARCILLE-MINEAU ? 

  
          

MARCILLE Louis Michel 02/10/1895 

  
          

MARCILLE Louis 21/12/1876 

  
          

MARCILLE Marie Madeleine MAITRE 20/04/1891 

                      MINEAU Marie MARCILLE 08/01/1880 

2 C 1-2     DENIS-LAURENT ? 

  
          

DENIS Laurent Aimé 25/09/1874 

                      DENIS Marie Héloïse 12/01/1908 

2 C 15-16     DE FONTENAILLES ? 

                      
DE FONTEVAILLES Marie Clotilde DE CUMONT 
28/10/1930 

2 C 17       

  
          

DE COSSETTE Marthe Marie Augustine DE 
FONTENAILLES 06/11/1 

                      DE COSSETTE Charles Marie Arthur 1877 
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2 C 18 à 21   PINAUDIER ? 

  
   

WOLFF ? 19/07/1923 

  
   

PINAUDIER 

        WOLFF 

2 C 28   GOHIER Marie 

        GOHIER Marie Joséphine 27/03/1884 

2 C 29-30-31   RENAULT-CHARPENTIER ? 

  
   

LHOMME Nathalie RENAULT 1900 

  
   

RENAULT Georges Jules 05/10/1920 

  
   

CHARPENTIER Marie Clémentine RENAULT 1908 

  
   

RENAULT Jules Alexandre 1893 

        RENAULT Jules 

2 C 32     

  
   

BRETON Marie ROUX 1966 

  
   

BRETON Barthélémy 1913 

  
   

PROUST Adélaïde 1904 

  
   

BRETON Eugénie 1887 

  
   

GERMAIN 

        BRETON 

2 D 1-2     

  
   

RENOU Alexandre 1925 

  
   

RENOU Laurence 1912 

  
   

COLAS Cécile GARREAU 12/09/1880 

  
   

RENOU Marguerite 1955 

        RENOU Marie 1918 

2 D 20-21   PINEAU-RICHAUDEAU Pierre 

  
   

PINEAU Pierre Henri 13/08/1932 

  
   

RICHAUDEAU Gabrielle PINEAU 

  
   

BOUREAU Joséphine RICHAUDEAU 

        RICHAUDEAU Michel Laurent 

2 D 22-23     

  
   

DE SAINT-BAUZILLE Louis Claude Ernest 1882 

        DE SAINT-BAUZILLE Anna BERNABE DE LA HAYE 

2 D 24     
        TREMAULT Aurélie GUIGNARD 1890 

2 D 26-27   DE TREMAULT ? 

  
   

?TREMAULT DE BELLATOUR César Gédéon 

  
   

SAULX-DANGREVILLE ? 1895 

        DANGREVILLE 

2 D 28   24/11/1899 CALAN Alexandre 

        CALAND ? 

2 D 29     

  
   

PINEAU Lucie Louise 15/12/1925 

        FERRAND Almyre 22/08/1895 

2 D 31   23/03/1903 GIRARD-BRUNEAU ? 

          GIRARD Pierre Amand 03/11/1902 

2 D 32   23/03/1903 GIRARD-BRUNEAU ? 

          BRUNEAU Marie Henriette GIRARD 01/07/1905 

2 D 33           

  
    

CHARBONNIER Hermance AGASSE 25/12/1927 

          AGASSE Jules 22/12/1905 
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2 D 35           

  
    

DORSEMAINE Valentine LAMBRON 1948 

  
    

LAMBRON Emile 1947 

  
    

LAMBRON A. 1935 

          LAMBRON Lucien 19/03/1905 

2 D 36           

  
    

VERRIER Joseph 30/06/1905 

          ROUSSINEAU Héloïse Augusine VERRIER 28/12/1904 

2 D 43-44           

  
    

BRULE ? 09/04/1888 

  
    

LANDIER ? 20/04/1879 

  
    

LANDIER Marie BENATRE 25/08/1853 

  
    

BENATRE Charles 20/09/1905 

  
    

BENATRE Alphonse 27/10/1890 

  
    

LANDIER 

          BENATRE 

2 D 45           

  
    

BENARD Rose ROUSSINEAU 1930 

  
    

ROUSSINEAU Louis 1875 

          ROUSSINEAU 

2 D 53-54           

  
    

CLARE ? 04/03/1882 

  
    

BESNARD J. 07/08/1849 

          GERAYL M. A. B. V. CLARE 25/03/1844 

2 D 6-7-8           

  
    

OURY Jean Louis 09/10/1895 

  
    

OURY Marie CORMIER 08/04/1926 

  
    

CORMIER Jules 08/10/1915 

  
    

CORMIER Marguerite 1977 

          CORMIER J. M. 1945 

2 E 1           

          BRETEAU Pierre Jacques 30/08/1860 

2 E 13           

          BAZIN 

2 E 22           

  
    

BELLESSORT ? DENIEAU 09/01/1917 

          DENIEAU Alexis 15/06/1903 

2 E 23       

  
   

LHORMEAU Marie DENIEAU 08/01/1900 

        DENIEAU Alexandre 07/05/1911 

2 E 29         

  
   

PERREY Jeanne Augustine 24/10/1898 

  
   

MOTHERON Jacques Pierre 01/05/1879 

        MOTHERON Marie NOURY 17/08/1892 

2 E 33       

  
   

BELLANDE Françoise 13/03/1919 

  
   

LENIAU Léon 02/03/1901 

  
   

LATRON Justine LENIAU 22/02/1901 

  
   

LENIAU Alexandre 03/08/1887 

        LENIAU 

2 E 46       

        NOBILLEAU Delphine BERTHAULT 1920 
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2 E 47       

  
   

AILLERET Emile 07/10/1914 

  
   

PERDREAU Célestine AILLERET 04/05/1919 

  
   

CALLAS Marie PERDREAU 1901 

        PERDREAU Jean 1892 

2 E 49       

  
   

BRAULT-TOURNEUX Henry 1925 

        BRAULT-TOURNEUX Louis 24/04/1892 

2 E 50       

        DESTRE-TOURNEUX Delphine BRAULT 29/12/1906 

2 E 54-55-56     GOUPY-RICHARD ? 

  
   

RICHARD-GOUPY ? 25/01/1924 

        GOUPY Marcel 1880 

2 E 6-7       

  
   

BOUREAU Rosalie LATTRON 01/08/1901 

  
   

LATTRON Philippe 

        LATTRON 

2 E 8-9       

  
   

PINEAU Henri 1883 

        PINEAU Julien 25/06/1867 

2 F 20-21       

  
   

BRUERE Adolphe 12/08/1906 

        CARRET Adrienne Victorine BRUERE 16/09/1892 

2 F 22-23       

  
   

PALY ? DUCOIN 14/05/1893 

        DUCOIN PALY ? 28/09/1892 

2 F 34       

  
   

RENOU Auguste 16/08/1900 

  
   

MAILLOT ? RENOU 14/08/1890 

        RENOU François 19/12/1896 

2 F 42       

  
   

FLEUMARD Marie Louise LEROY 1901 

  
   

LEROY Auguste 1908 

        LEROY Gaston 11/07/1944 

2 F 44       

  
   

CHAINTRON Marie TOUZARD 23/05/1876 

  
   

TOUZARD Auguste 11/11/1903 

        TOUZARD Emile 25/03/1935 

2 F 47-48       

  
   

LEBRAS Joséphine Françoise BELLANCER 07/04/1892 

        BELLANCER Louis Charles 24/11/1898 

2 F 6       

  
   

LALLIER Marie DUTERTRE 16/06/1896 

  
   

NOURY Thérèse DUTERTRE 22/05/1876 

  
   

LALLIER 

        DUTERTRE 

2 G 11 à 13     PIOLET ? 
  

   
HIGEOT-BEDOUIN Hélène 

  
   

BOUILLAT-DUVAL ? 07/07/1927 

  
   

DUVAL-LEVIERES ? 19/01/1931 

  
   

PIOLET Joseph 21/06/1880 

  
   

DUVAL Auguste 1926 

  
   

DUVAL Auguste 09/11/1877 
        POUILLAT Augustine Jeanne 05/01/1949 
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2 G 21 à 23     RIVERAIN-COLLIN ? 
  

   
COLLIN Augustine 

  
   

RAOULT 

  
   

RIVERAIN Alphonse 24/10/1958 

  
   

FAUQUE Léonie RIVERAIN 17/01/1938 

  
   

RAOULT Eugène 24/01/1909 

  
   

RIVERAIN Marie RAOULT 07/09/1897 

  
   

RIVERAIN 

  
   

VASLET ? 

  
   

RAOULT Georges 25/04/1936 

  
   

? Madeleine COLLIN 

  
   

RIVERAIN Alphonse 

  
   

RIVERAIN Alexandre 15/08/1869 

  
   

POLLET Berthe RIVERAIN 07/07/1895 

  
   

RAOULT Victor 15/03/1915 

  
   

RIVERAIN Alphonse 05/04/1929 

        RIVERAIN Alphonse 06/04/1929 

2 G 36       

  
   

BENATRE Antonie 

  
   

LANCE Simonne 

  
   

GUILLOCHET ? BENATRE 1907 

  
   

BENATRE Charles 

  
   

BENATRE 

  
   

LANCE Louis 02/02/1920 

        BENATRE Alphonsine LANCE 27/06/1927 

2 G 40       

  
   

COLLIN A. HOUDYER 1936 

  
   

HOUDYER Charles 14/10/1912 

        PALY Marguerite COLLIN 09/01/1894 

2 G 4-5     CHESNEAU Charles 

        CHESNEAU Jacques Charles 1891 

2 G 6       

  
   

LALLIER Julie RIOT 08/06/1884 

  
   

DUTERTRE Marie 07/07/1875 

  
   

MOREAU Marie LALLIER 20/08/1869 

  
   

DUTERTRE Noël 17/01/1890 

  
   

LALLIER 

        DUTERTRE 

2 G 7     LALLIER-MOREAU ? 

  
   

MOREAU 

  
   

LALLIER 

        ? ? 

2 H 1       

  
   

PARISER Georges Louis 22/11/1881 

        RHEIM Catherine PARISER 21/06/1863 

2 H 2       

  
   

ROUSSEAU Ernest Marie 31/05/1925 

        ROUSSEAU Jean René 26/08/1874 

2 H 20-21     

  
   

GAGNEUX Pierre Martin 17/07/1884 

  
   

REPUSSEAU Marie Marguerite 20/04/1894 

  
   

GAGNEUX Elisabeth DOUCET 13/04/1915 

        DOUCET Rémy 28/11/1915 
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2 H 25-26   Mr FINAYRE-ROUILLER ? 

  
   

FINAYRE-ROUILLER Julia 28/03/1923 

  
   

ROUILLER Hippolyte 08/02/1900 

  
   

GUERLIN Célina ROUILLER 01/02/1893 

        ROUILLER 

2 H 3     

  
   

DUPERRON Marie Félicie ROUSSEAU 05/03/1922 

        THEVARD Alexandrine Félicité ROUSSEAU 09/05/1890 

2 H 34     17/01/1923 ROCHELLE-PINGUET ? 

  
      

ROCHELLE Pierre 1900 

  
      

ROCHELLE Jeanne Yvonne 17/03/1959 

              PINGUET Ernestine ROCHELLE 1900 

2 H 35     19/04/1900 BIENVENU-HUBERT ? 

  
      

BIENVENU ? 1899 

  
      

BIENVENU Mathilde 1902 

              BIENVENU ? 

2 H 37     02/08/1900 BRETON-POIRIER ? 

  
   

BRETON Madeleine POIRIER 17/07/1912 

        BRETON Jean Barthélémy 28/07/1900 

2 H 38     

  
   

ROUGEAUX Henri 1900 

  
   

ROUGEAUX Cécile 1901 

  
   

ROUGEAUX Marguerite 1940 

        ROUGEAUX Valentine 1933 

2 H 41     

  
   

TOUZARD Fernand 23/07/1893 

        TOUZARD Arthur 16/07/1899 

2 H 46-47     

  
   

CRAVEREAU Louis 13/09/1922 

  
   

COLAS Georgette CRAVEREAU 20/12/1926 

  
   

? ? HENRIAU 30/01/1924 

        HENRIAU Auguste 26/02/1895 

2 H 48     

  
   

BADERE ? 

  
   

BADERE ? 

        BADERE Almire 29/05/1920 

2 H 5     

  
   

PINDRA Anaïs MOUCHERE 1910 

        FLEURENT Charles 

2 H 55       

  
   

HUARD Léonie 21/04/1920  - MENARD Aimée Adélaïde 
24/03/1900 BOMET Marie Sophie MENARD 28/10/1871 
HUARD Léon Louis 15/03/1867 -  MENARD Julien Ernest 

2 H 59       
  

        
  VINCKEL-MAYER Auguste 11/07/1881 

2 I 1-2   04/08/1885 Veuve MONTARU-OURY ? 

  
   

OURY-HEME ? 15/01/1925 

  
   

MONTARU Robert 15/06/1921 

  
   

? ? 06/04/1905 
  

   
MONTARU Louis Marie Joseph 29/04/1935 

  
   

MONTARU ? OURY 31/01/1920 

  
   

OURY Pierre 03/08/1885 

  
   

MONTARU Henri 14/06/1921 

  
   

MONTARU Robert 14/07/1915 

  
   

MONTARU Pierre Victor Joseph Augustin 

        MONTARU Berthe Marguerite Aline Pauline 01/03/1897 
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2 I 26     

        CAILLARD Augustine VINCENDEAU 06/O4/1890 

2 I 27   01/04/1990 GAILLARD ? 

  
   

COUSIN Gabrielle GAILLARD 21/01/1926 

  
   

GAILLARD Emile 12/09/1853 

  
   

GAILLARD Jean Auguste 07/08/1880 

        GAILLARD Henri 13/10/1914 

2 I 28     

  
   

GAILLARD Caroline 1907 

        GAILLARD Eugène 1907 

2 I 3     

        LHOTE Jeanne 1945 

2 I 31-32     

  
   

BOUCHER Julie 1905 

  
   

LANTTRON Henri 1929 

  
   

VRAIN Eglantine 1924 

  
   

LANTTRON Pierre 1893 

        LANTTRON 

2 I 37-38   21/06/1990 PROUST-VALLET ? 

  
   

PROUST Etienne Hippolyte 21/12/1891 

        VALLET Célestine Zélie PROUST 19/06/1890 

2 I 39-40     

  
   

BRETON Marie TARDIF 28/12/1907 

  
   

LAMBRON Auguste 24/07/1896 

  
   

BRETON 

        LAMBRON 

2 I 46       

  
   

GERARD Alphonse 25/02/1936 

        LOISEAU A. GERARD 24/08/1897 

2 I 50   02/08/1898 Veuve BERGER-DUBOIS ? 

  
   

BERGER Joseph 21/07/1899 

        DUBOIS Marie Marguerite BERGER 11/07/1898 

2 I 54           

  
           

DESPRES Louis 01/10/1894 

  
           

CHERAMY 

  
           

LEFEVRE 

                        DESPRES 

3 D 1           

  
           

DORE Caroline VOISIN 24/03/1931 

                        VOISIN Adrien 26/12/1916 

3 D 2           

  
           

THERET Louise CARREAU 26/10/1938 

  
           

CARREAU Ernest 05/07/1893 

  
           

CARREAU ? DORE 17/06/1930 

  
           

DORE Armand 25/12/1918 

  
           

HERPIN Georges 1979 

                        DORE Madeleine HERPIN 09/07/1939 

3 E 14     13/11/1916 Mme CHARBONNEAUX Aimée Emilie 

                        CHARBONNEAUX Emilie 1916 
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3 E 16     17/03/1917 Mr MOREAU-LATTRON Louis Eugène 

  
           

MOREAU-LATTRON ? 12/01/1921 

  
           

LATTRON-LALLIER ? 

  
           

MOREAU-LATTRON ? 

  
           

MOREAU 

                        LATTRON 

3 E 23         

  
           

COMPAIN 

                        DENIZET 

3 E 24     21/05/1920 TANVIRAY-LATTRON ? 

  
           

TANVIRAY Georges Victor 15/01/1952 

  
           

TANVIRAY Michel 01/10/1923 

  
           

LATTRON Marceline TANVIRAY 27/05/1920 

                        TANVIRAY Victorien Auguste 07/02/1907 

3 E 27   19/03/1921 Mme LHERMENAULT-BRAYE Marie Louise 

  
           

BRAYE Jean 25/02/1936 

  
           

BRAYE-FOUCHER ? 25/02/1936 

  
           

BARRAULT-BRAYE Marie 02/05/1935 

  
           

LHERMENAULT Louis (père) 06/10/1894 

                        LHARMENAUD Marie Louise 04/10/1916 

3 E 28           

  
           

DUBOIS 

  
           

MORAND 

                        ? ? 

3 E 35           

  
           

GRAVEREAU Adrien 29/09/1921 

  
           

MOTTRON Marie GRAVEREAU 1921 

                        GRAVEREAU Armand 26/12/1918 

3 E 36           

  
           

ANTOINE Adrienne CAMUS 1931 

                        CAMUS Louis 1924 

3 E 39           

  
           

LEGOSE Eugénie DESPRESW 1949 

  
           

DESPRES Juliette 1981 

  
           

DESPRES Joseph 1923 

                        DESPRES-LEGROS 

3 E 4     10/12/1912 COUTY-ROULLEAU ? 

  
           

COUTY 

                        ROULLEAU 

3 F 11           

                        BEAUVALLET ? BIMBENET 

3 F 12           

  
           

GILBERT Louis 1960 

  
           

GILBERT Victor 1945 

  
           

GILBERT L. M. 1927 

  
           

CANNE J. A. GILBERT 1944 

  
           

DUGUET M. F. GILBERT 1922 

  
           

DOUILLIER M. L. CANNE 1915 

                        GILBERT 
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3 F 13     17/11/1915 MONDET-MAILLET ? 

  
           

MAILLET Marie Félicie Angélique MONDET J. G. 
01/04/1935 

  
           

MAILLET Auguste 13/03/1917 

  
           

MONDET Jean Gaspard 1915 

  
           

MONDET 

  
           

MAILLET 

                        MONDET M. J. G. 15/11/1915 

3 F   33     20/07/1923 PAGNIEZ-BRIANT Jean Baptiste 

  
           

PAGNIEZ Jean Baptiste* 03/11/1926 

  
           

VUILLERMOZ* Marie Françoise 06/07/1930 

                        BRIANT Clarisse Victoire Félicie PAGNIEZ 01/02/1938 

3 F 34           

  
           

THRIOREAU Marie SOUBRILLARD 04/01/1949 

  
           

SOUBRILLARD Auguste 24/04/1948 

  
           

SOUBRILLARD Suzanne AGASSE 24/09/1923 

  
           

MELOT Marie SOUBRILLARD 1893 

  
           

SOUBRILLARD Antoine 1915 

  
           

TOURET Anne THRIOREAU 1885 

                        THRIOREAU François 1885 

3 F 35         Mlle AUDRU Marie Louise Georgine 

        AUDRU Marie Louise* Georgine 05/10/1923 

3 F 40 à 42     21/01/1924 Mr DESRUMEAUX-BEASSE Emile 

  
      

DESRUMEAUX-BEASSE ? 25/01/1960 

  
      

DESRUMEAUX-LEMAIRE ? 22/08/1932 

  
      

DESRUMEAUX Emile 29/02/1924 

  
      

DESRUMEAUX Raymond 03/12/1964 

  
      

LECLERQ-DESRUMEAUX ? 21/01/1962 

  
      

LECLERQ Alphonse 22/11/1961 

              DESRUMEAUX 

3 F 5-6           

  
      

POULARD Jules 1916 

  
      

JONQUET Georgette POULARD 1912 

  
      

CHARPENTIER Angeline JONQUET 1914 

  
      

JONQUET Clara GILLOT A. 

  
      

GILLOT Albert 1909 

              GILLOT-POULARJONQUET 

3 F 7     29/09/1912 BOURDON-BAL ? 

  
   

BAL* ? BOURDON 

  
   

BOURDON Jules Edouard* 27/09/1912 

        BOURDON-BAL 

3 F 8     

  
   

? ? 26/03/1905 

        DURAND-MIRAULT 

3 G 10     13/04/1912 BERGER-TRAVERS ? 

  
   

BERGER Eugène Chrysostome* 02/04/1912 

        TRAVERS Marie Agathe BERGER 04/09/1924 

3 G 12     

  
   

BERTIN Adelphine CHAZAL 25/08/1912 

        CHAZAL Augustine 27/03/1892 

3 G 13     

  
   

PAVY* 

        ? ? 19/158
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3 G 14     

  
   

RENARD Philippe 10/04/1931 

  
   

FOUCHARD Alice 23/08/1904 

  
   

FOUCHARD Pierre 17/07/1902 

  
   

? ? FOUCHARD 25/09/1922 

        FOUCHARD Joseph 22/01/1938 

3 G 15     27/11/1912 FOURNIER-TALBOT ? 

  
   

FOURNIER Adélaïde* Adrienne 1941 

  
   

FOURNIER Jean Jacques 16/09/1913 

  
   

TALBOT* Adrienne Augustine FOURNIER J. J. 
25/11/1912 

  
   

TALBOT 

        FOURNIER 

3 G 18     08/12/1915 PERCHERON-IRVOY ? 

  
           

PERCHERON Marguerite Julienne* GAULARD 
30/04/1946 

  
           

PERCHERON Marie Marceline Julienne* 22/01/1943 

  
           

IRVOY Angèle Victorine Christine* PERCHERON 
03/02/1928 

  
           

PERCHERON Marie Eugène 28/12/1922 

  
           

PERCHERON Jeanne Angèle* 21/11/1915 

  
           

IRVOY 

                        PERCHERON 

3 G 2           
  

           
GIRARD 

                        BILLARD 

3 G 28     07/08/1919 Mr MOUZE-MATHONNET ? 

  
           

MOUZE Alfred 10/02/1953 

                        MOUZE 

3 G 3           

  
           

BATAILLE Alphonsine GIRARD 1953 

                        GIRARD Paul Marie Auguste 1920 

3 G 32           

  
           

GOUDEAU Marie 15/09/1922 

  
           

GOUDEAU 

                        MONTARU 

3 G 4     15/04/1910 MERILLE ? 

  
   

MERILLE* Victor 13/02/1939 

  
   

MERILLE Paul 17/09/1891 

  
   

JOUANNEAU Marie* Léonie MERILLE 02/04/1910 

  
   

JOUANNEAU 

        MERILLE 

3 G 40           

  
           

CAMPIONNET 

                        LACHAT 

3 G 41           

                        ? Marie Rose 

3 G 42     25/09/1922 RASQUIER-BUTARD ? 

  
           

RASQUIER Félix François* 20/12/1944 
                        BUTARD Hélène Amélie Donat* RASQUIER 24/09/1922 

3 G 5     25/05/1910 Mr TESSIER Pierre 

  
   

TESSIER Berthe* Jeanne 08/05/1910 

  
   

TESSIER Pierre* François 03/06/1934 

  
   

DORE Marie Alexandrine* TESSIER 24/03/1905 

  
   

DORE 

        TESSIER 20/158
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3 G 8   18/07/1884 LANTENANT-THIBAULT ? 

  
   

THIBAULT* Céline LANTENANT 1918 

  
   

LANTENANT* Pierre 09/10/1928 

  
   

LANTENANT Camille Adrien Pierre* 16/07/1884 

        LANTENANT Célina Alexandrine* 14/04/1881 

3 H 1           

  
   

GOUDEAU Lidu MONTARU 01/11/1938 

        MONTARU Théodore 29/11/1908 

3 H 10           

  
   

SALMON Eléonore JOLLY 09/1911 

        JOLLY Aurence 10/08/1911 

3 H 11           

  
   

HUBERT Louis 1919 

  
   

HUBERT Joseph 1880 

  
   

HUBERT Ulysse 1880 

  
   

BELLANDE Elise 1915 

  
   

BELLANDE François 1896 

        FROMONT Elisa 1883 

3 H 12     01/07/1912 IDRAND-LANGE ? 

  
   

LANGE* Clémence Gabrielle IDRAND 24/02/1926 

        IDRAND Emile 29/06/1912 

3 H 13     04/09/1912 RAGUENEAU-JONZAC ? 

  
   

RAGUENEAU Louis Henri* 27/03/1916 
  

   
JONZAC Marie Pauline* RAGUENEAU L. H. 01/09/1912 

  
   

JONZAC 

        RAGUENEAU 

3 H 14     29/01/1914 Mr MESTIVIER-HAUGAZEAU Arthur 

  
   

AUGAZEAU* Camille MESTIVIER 18/01/1914 

  
   

MESTIVIER Louis 31/07/1957 

  
   

MESTIVIER André 1916 

  
   

GIRARD Honorine Emilie Angèle* MESTIVIER L. 
16/04/1950 

        MESTIVIER Arthur Théodule* 18/05/1932 

3 H 18           

  
       

MARAIS Valentine MATHIEU 15/09/1947 

                MATHIEU Jean Baptiste 17/05/1917 

3 H 2           

                        ROGER Pauline BRODIEZ 02/04/1905 

3 H 20     03/07/1918 Mme RADAIRE Geneviève 

  
           

PEIGNE Louis* Victorien 29/07/1926 

  
           

FOUQUET Zoé PEIGNE L. V.* 17/06/1918 

  
           

FOUQUET 

                        PEIGNE 

3 H 21           

  
           

DEBENNE Marie Anne CHESNEAU 23/03/1925 

                        CHESNEAU Louis 14/07/1918 

3 H 22     30/12/1918 MALANGEAU-GAULARD ? 

  
           

MALANGEAU François Pierre* 22/12/1918 

                        GAULARD Julienne MALANGEAU 05/06/1909 

3 H 27           

  
      

THIBAUDEAU ? LEFRANC 1922 

              LEFRANC Henri 14/09/1902 
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3 H 3     04/09/1909 Mme ROULLEAU Jérodine 

              ROULLEAU Gérodine Octavie* 03/09/1909 

3 H 36     18/09/1923 LEMOINE-GODARD ? 

  
   

LEMOINE-GODARD* Léonie 20/03/1935 

  
   

LEMOINE Régina 1898 

        LEMOINE Benoist* Victor 15/05/1921 

3 H 4           

  
      

IRVOY Céline PIPET 07/12/1909 

              PIPET Henry 06/09/1894 

3 H 42           

  
      

RENAULT Isabelle Irène FOUCHER V. 1918 

  
      

FOUCHER Louis 1927 

              FOUCHER Louis 1911 

3 H 5           

  
      

BERTET Henri 28/11/1922 

              IRVOY Marie 10/10/1912 

3 H 6     02/03/1910 Mme CHABRIN Gérardine 

  
   

BLATRI* Angéline Elisabeth RIPE 20/02/1949 

  
   

RIPE Clovis 14/09/1912 

  
   

RIPE Raoul* Albert Joseph 17/09/1938 

  
   

NIELZ Augustine Caroline Marie* RIPE 19/02/1910 

        RIPE 

3 H 7         

              CHAILLOU* ? HOGU 

3 H 8     02/07/1910 Mr REQUIL Adrienne 

              REQUILLE Marie Adrienne 01/07/1910 

3 I 1     08/11/1905 Mr RAHARD Maxime 

  
      

FOUCHER-MORET ? 12/02/1917 

              FOUCHER Louis 

3 I 10     24/01/1907 Mme TARIAU Athénaïse 

  
      

TARIAU* Athénaïse 13/01/1907 

              TARIAU ? 21/03/1905 

3 I 13         

              GUIGNARD ? BRETEAU 01/04/1930 

3 I 15     09/10/1907 AUBERT ? 

                      AUBERT Alphonse Hippolyte* 05/10/1907 

3 I 16         

  
     

LEMAIRE Marie DOITEAU 1939 

  
     

DOITEAU Hippolyte 1907 

  
     

DOITEAU Geneviève 10/08/1918 

            DOITEAU René 01/05/1915 

3 I 17     27/02/1908 Mme GABY Marie Eugénie 

            GABY Marie Eugénie 24/02/1908 

3 I 2         

  
     

LEROY Madeleine CHEVE 12/06/1873 

  
     

CHEVE Alexandre 03/11/1912 

  
     

CHEVE ? 12/12/1905 

            CHEVE 

3 I 25         

            PETIT Louis Philibert 15/10/1896 
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3 I 3     04/04/1906 BIDAULT ? 

  
     

ARMAND* Hortense BIDAULT 

  
     

BIDAULT* Lucie Léontine Henriette PION 02/11/1905 

  
     

BIDAULT Louis* Henri 21/02/1923 

  
     

BIDAULT 

            PION 

3 I 30     02/12/1910 Mme CALA Marthe 

  
   

HERVE* Louise Rosalie CALA J. 08/11/1916 

  
   

CALA Jules (père) 19/05/1917 

  
   

HERVET Rosalie CALA 08/11/1916 

  
   

CALA Moïse 01/01/1908 

  
   

CALA Elie 23/01/1895 

  
   

HERVET 

        CALA 

3 I 32           

  
      

PRENANT Philomene BRAULT 1931 

              BRAULT Henri 14/01/1911 

3 I 33           

  
      

RASQUIER Armand 28/10/1917 

  
      

BOUCHER-RASQUIER 

              BOUCHER Georges 13/01/1924 

3 I 34           

  
      

MAUBLANT Marthe VIGNERON 1923 

  
      

MAUBLANT Louise HEULIN 1945 

              JOLY Gilbert 22/07/1913 

3 I 36           

  
      

BAGLAND Louise 27/11/1909 

  
      

BAGLAND Marie LHOUVENIN 07/06/1918 

  
      

LHOUVENIN Jeanne GUISTER 09/09/1914 

              LHOUVENIN Nicolas François 05/04/1906 

3 I 37     07/06/1916 LABBE Jean 

              LABBE Jean 10/03/1916 

3 I 5     09/06/1906 VIVET-FROMONT ? 

  
   

VIVET Augustine Juliette* 19/05/1917 

  
   

FROMONT Louise* Pauline Madeleine VIVET 28/05/1906 

  
   

VIVET Madeleine 03/07/1923 

  
   

VIVET Marie Victorine 22/01/1883 

        VIVET Auguste Léon 15/09/1881 

3 I 7         

  
     

LEGEAY-BENOID Denise 07/07/1906 

  
     

BORE Adrienne BENOID 15/07/1915 

            BENOID Edouard 06/07/1899 

3 I 8     24/01/1907 RENARD-RIBBROL ? 

  
     

RENARD ? 29/01/1906 

  
     

RIBBROL 

            RENARD 

3 I 9         

  
     

FOUQUET Marie AUBERT 05/09/1910 

            AUBERT Louis 30/10/1907 
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3 J 12     28/01/1998 Mme LAUNAY ? 

  
     

DUVEAU Hermelinde LAUNAY 03/02/1896 

            LAUNAY Joseph 27/04/1888 

3 J 37     06/09/1991 Mme PINEAU Renée 

  
     

VINCENT Benjamin 06/09/1961 

            TOUZARD Alphonsine VINCENT 1933 

4 E 11         

        GOURSAUD-LAUMOND ? GILLOT 04/02/1916 

4 E 23         

  
     

? ? 

  
     

AVRIL 

            AUBRY 

4 E 4         

  
     

DURAND Marie CHARLES 1936 

  
     

CHARLES Jean Marie 1927 

  
     

CHARLES André François 1941 

            CHARLES Marie Thérèse 1892 

4 E 8     18/03/1925 GERMAIN-GAUTIER Emery 

  
     

GAUTIER* Maria GERMAIN 23/12/1953 

            GERMAIN Emery 05/01/1949 

4 E 9       PREPOINT-BIAUDON Victor 

  
       

BIAUDON* Adeline PREPOINT 13/05/1925 
                PREPOINT 

4 F 11     

  
   

DAVID Philippe 20/02/1926 

        LHERMENAULT Hélène DAVID 02/10/1925 

4 F 24     

  
   

NORGUET 

        VAUDOUR 

4 F 3     

        CROSNIER Marie TESSIER 02/01/1891 

4 G 17     

        SOUBRILLARD Armandine 1928 

4 G 5     11/07/1927 Mr BARBIER Robert 

  
   

BARBIER* Auguste 1895 

  
   

DEVIENNE-DAGUIN* ? 30/11/1927 

  
   

DEVIENNE Raymond Louis* 08/02/1932 

        DAGUIN Henriette DEVIENNE 02/02/1925 

4 G 6     

  
   

BOUQUIN Berthe GOUGET 1931 

  
   

GOUGET Alexandre 1938 

  
   

GAUDIN Marie GOUGET 1919 

  
   

GAUDIN 

        GOUGET 

4 G 7     

  
   

TESSIER Louise BIZIEUX 13/02/1939 

  
   

BIZIEUX Léon 20/01/1929 

        BIZIEUX Roger 15/10/1927 

4 H 11     

  
   

DORIOT Alecandre 29/08/1880 

  
   

GUELLIER Marie Léontine DORIOT 24/03/1913 

        BONNIGAL Denis 14/12/1931 

4 H 15     

  
   

HUET Léontine LEGROS 1947 

        LEGROS Constant 1921 
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4 H 16     

  
   

MALLANGEAU 

  
   

MALANGE ? 

  
   

MALANGE ? 

  
   

JOUQUET Marie MALANGE 1955 

        MALANGE ? 1933 

4 H 17     

  
   

PETIT Léopold 1936 

        ? ? PETIT 1928 

4 H 21 à 23 
 

  26/12/1928 GAZEAU-DESMOISSONS ? 

  
   

GAZEAU Gaston Henri* 12/05/1958 

  
   

DESMOISSONS Marie Antoinette GAZEAU 09/06/1935 

        GAZEAU Suzanne 27/12/1928 

4 H 24           

  
      

GOUDEAU ? TOTEREAU 

  
      

TOTEREAU ? MILLE 1940 

              MILLE Aristide 1944 

4 H 3     25/02/1927 GUILGUE-AGARD ? 

  
      

GUILGUE Emile Pierre* 03/02/1960 

  
      

AGARD* Marie GUILGUE 04/01/1946 

  
      

BARBIER* Léonie AGARD 21/11/1917 

  
      

GUILGUE 

              AGARD 

4 H 7           

  
      

GUIGNARD Marthe 1948 

              WELS Jean 1927 

4 H 9     16/02/1928 BELLEY-ROSART Edouard 

  
      

BELLEY Edmé Edouard 14/02/1928 

              ROSART Laure BELLEY 16/04/1925 

4 I 10           

              PINGUET* Irma GRANDINEAU 

4 I 14           

  
   

? ? 

  
   

ROUGIER 

        PELLOUARD 

4 I 17         

  
     

PARRAIN Angéline NORGUET 1937 

  
     

RASQUIER Albert 1911 

  
     

PARRAIN Célina 1929 

  
     

BINCTINT Marie PARRAIN 1898 

            PARRAIN Louis 1907 

4 I 21     08/07/1931 COMPERE-MORY Henry 

  
     

COMPERE Henri Auguste* 18/04/1940 

  
     

COMPERE Germaine 31/12/1927 

            MORY Marie* COMPERE 03/02/1923 

4 I 22         

  
     

DELION* Berthe PROVOST 

            PROVOST* Léon 

4 I 23         

  
     

TESTEAU Mathilde HAREL 1931 

            HAREL Adrien  1927 
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4 I 24     06/01/1932 GAUTHIER-PILON Victor Louis 

  
     

GAUTHIER Clémentine PILON 04/04/1956 

            GAUTHIER Victor Louis 12/12/1931 

4 I 25       LOZE-MENARD ? 

  
     

LOZE Louis 14/07/1954 

  
     

MENARD* Jeanne LOZE 08/03/1949 

            LOZE 

4 J 11         
        RENVOISE Théophile Marie 08/08/1930 

4 J 20     06/06/1931 FOURNIER-MARC Vincent 

  
     

FOURNIER Vincent* Théophile 12/02/1946 

            MARC* Edmée Joséphine Edwige FOURNIER 05/06/1931 

4 J 26         

            DELOGE* Léa BLOT 

4 J 3     29/06/1929 Mme MORICEAU Alice 

  
     

MORICEAU Suzanne 07/02/1983 

  
     

MORICEAU Armand 07/06/1960 

  
     

ROUGEAU Félicité* Marie MORICEAU 28/06/1929 

  
     

ROUGEAU 

            MORICEAU 

4 J 8     22/02/1930 RENOU-ROBIN Gaston 

            RENOU Gaston 21/02/1930 

4 K 10         

  
     

? Marie COUSIN 1943 

            COUSIN ? 1934 

4 K 7         

  
   

MARTY Armand 1917 

  
   

GAUTIER Maria MARTY 1917 

  
   

MENAGER François 1906 

        GAUTIER ? 1932 

4 L 10         

  
     

RENVOISE François 1933 

            RENVOISE Jeanne Luice VERDIER 1926 

4 L 17         

  
     

BESNARD ? COUTY 1910 
  

     
COUTY Louis 1949 

            COUTY Louis 1893 

4 L 21     07/09/1935 SASSIER-CHAILLOU Ernest 

  
     

MARTELLIERE* Germain 25/09/1935 

  
     

CHAILLOU Alexandrine SASSIER 15/07/1966 

            CHAILLOU Jeanne MARTELLIERE 03/05/1935 

4 L 22     08/10/1935 DUCHESNE Henri 

            DUCHESNES Henri* 06/10/1935 

4 L 4         

            GONET Auguste 23/03/1896 

4 L 5     29/04/1932 Mr BISAULT Maurice 

  
   

RENARD* Marcelle BISAULT 16/01/1991 

  
   

RENARD-ROUSSINEAU* ? 1911 

  
   

RENARD Abel 11/05/1961 

  
   

GOBIN Camille RENARD A.* 23/02/1957 

  
   

? ? RENARD 1932 
  

   
TOUCHON Céline 30/03/1962 

  
   

RENARD Eugénie 1911 

        RENARD Eugène 30/07/1910 
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4 L 7     23/08/1932 VUILLAUME Raoul 

            WUILLAUME Raoul Florestant François* 22/08/1932 

4 L 8     11/02/1933 FONTAINE-HIAULT ? 

  
     

FONTAINE* Victor 12/06/1935 

  
     

FONTAINE-HIAULT* ? 09/02/1933 

            FONTAINE Laurenza Marcelle PLEUVRY 1940 

4 M 20     29/04/1941 Mme CLEMENT Suzanne 

            CLEMENT Marie 28/04/1941 

4 N 2     18/01/1930 BEAUJOUAN-PILON ? 

  
     

BEAUJOUAN-PILON ? 19/03/1936 

  
     

PILON 

            BEAUJOUAN 

4 N 3       HUET-BADAIRE Emile 

  
     

HUET Emile Hilaire 18/02/1943 

            BADAIRE Louise HUET 18/08/1941 

4 N 4     09/10/1930 AUSSERE-HERVE Louis 

  
   

HERVE Marie Clémence AUSSERE 05/09/1941 

  
   

AUSSERE Louis 09/10/1930 

  
   

LABBE Marie LAMBERT 04/1971 

  
   

AUSSERAY-HERVET Marie 

  
   

HERVE 

        AUSSERRE 

4 O 10     24/03/1932 GIRARD-METTAYE ? 

  
     

METAYE Maria GIRARD 27/09/1921 

            GIRARD Omer 24/03/1932 

4 O 12     30/06/1932 Mme KPHOUSSE Jeanine 

  
     

BESCHON Jeanne 11/02/1979 

  
     

BESCHON Marie Madeleine 09/07/1947 

  
     

BESCHON Maximilien 17/02/1933 

            VENET Maria BESCHON 30/06/1932 

4 O 2     04/06/1930 GILLARD-PEYROT Kléber 

  
     

GILLARD Kléber 13/07/1932 

            GILLARD Daniel 17/05/1950 

4 O 22     26/04/1934 BERRY-NOULIN ? 

  
     

BERRY* Victor 14/06/1940 

  
     

NOULIN* Joséphine BERRY V. 01/04/1925 

            BERRY Victor 

4 O 3     26/09/1930 GIRARD Théophile Georges 

  
     

GIRARD Marie Augusta 02/11/1934 

            GIRARD Théophile Georges 07/01/1929 

4 P 16         

  
   

CLAIRET Berthe GALLIER 1944 

  
   

GALLIER Victor 1937 

        FROISSANT Louise GALLIER 05/07/1922 

4 P 22         BORRIS-LATRON ? 

              LATRON* Mathilde BORRIS 13/09/1938 

4 P 26           

              ROLLON Marie 
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4 P 3           

  
      

LIDOREAU 

              AUGER 

4 P 9           

  
      

HARRY Adolphe 1956 

  
      

? ? HARRY 1936 

              HARRY Simone 1928 

4 Q 16           

  
      

? ? 

  
      

LUBINEAU 

              DESPRES 

4 Q 21           

  
   

BELLANDE Louis 1951 

  
   

BELLANDE Madeleine 1935 

        SUARD Ernestine BELLANDE 1938 

4 Q 5           

  
      

CORNET 

  
      

MOTTRON 

              ?IRON ? 

4 Q 7           

  
      

GLORIA 

              GAUTHIER 

4 R 1           

              DECOUX 

4 R 10           

  
      

STOCKHAUSEN Juliette CHANDOINEAY 1949 

              CHANDOINEAU Gaëtan 1941 

4 R 12           

  
   

VAVASSEUR Jeanne 1955 

        JOUANNEAU Gaston 1941 

4 R 13           

  
      

MANCELLIER Armandine BARRAULT 1941 

  
      

BARRAULT Zéphirin 1944 

  
      

MANCELLIER 

              BARRAULT 

4 R 18           

  
 

          RUMEAU Pierre 1942 

4 R 19           

  
      

MOLLEREAU Clarisse GAUTHIER 1950 

  
 

          GAUTHIER Albert 1942 

4 S 17           

  
      

PELLETIER Claire BARDOU 1942 

              BARDOU Jules 1952 

4 S 20           

  
      

RONDEAU Charles 1943 

  
 

          CASSE Anna RONDEAU 1951 

4 S 22           

  
      

LEBERRE Léon 

  
 

          MERAULT ? LEBERRE 

4 S 23           

  
 

          LEBRETON Paul 23/12/1942 

4 S 8           

  
           

VAVASSEUR Fernand 1941 

4 T 13   
 

      

  
      

GEUFFREAULT 

        
 

    TANVIRAY 
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4 T 14   
 

      

  
      

DHUIT Aline RAT 01/02/1907 

  
      

DHUIT Marceline PEPIN 03/12/1945 

        
 

    PEPIN Jules 08/08/1944 

4 T 15   
 

      

  
      

DORE Mathilde 1955 

  
      

DORE Camille 1944 

        
 

    DORE Eugène 1922 

4 T 16   
 

      

  
      

JOLY Marie Louise VERITE 08/11/1944 

        
 

    VERITE Monique Nicole 22/04/1939 

4 T 18           

  
           

SORNAIS Gustave 1940 

                  
 

    DESNEUX J. SORNAIS 1970 

4 T 2           

  
      

PIRIOT Alfred 1943 

        
 

    FESSARD Victorine PIRIOT 1952 

4 T 23           

        
 

    LELEU Jeanne 02/03/1945 

4 T 4           

        
 

    COLAS Marcel 

4 T 7           

  
      

TESSIER Jeanne MERONNEAU 27/03/1936 

  
      

FERRAND Marie Louise TESSIER 06/04/1909 

        
 

    TESSIER Adrien 24/04/1896 

4 T 9           

        
 

    RENARD 

4 U 24           

  
      

? Anne Marie 1968 

  
      

GRICIUS ? ANCIAUX 

  
      

ANCIAUX Marie 

              ANCIAUX Nestor 1947 

4 U 6           

  
     

DESOEUVRES 

  
     

DORSEMAINE 

      
 

    ? ? 

4 Ubis 14           

  
      

MOREAU Admire 1957 

        
 

    JILLARD Marguerite MOREAU 1940 

4 Ubis 26           

        
 

    BONDIER Camille 1945 

4 Ubis 4           

  
      

MICHEL Henri 1957 

  
      

ECHEVESTE Joséphine MICHEL 1945 

  
      

ECHEVESTE 
        

 
    MICHEL 

4 V 3           

        
 

    ROYER Maria NOURY 1955 

4 V 5           

        
 

    NORGUET Paul 1948 

4 Vbis 1           

  
      

TOUYET Madeleine HAUGOU 1964 

  
      

HAUGOU Louis 19/04/1948 

  
      

HAUGOU Henriette 11/06/1937 

        
 

    HAUGOU Louis 
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4 Vbis 8           

      
 

    PAUPELAIN Marie RENAULT 1948 

4 X 1           

  
      

POULIN 

        
 

    BORDERON 

4 X 2           

        
 

    SOLDEVILLE 

4 X 23           

  
      

GAILLARD Aline HERGAUX 22/03/1972 

        
 

    HERGAUX Henri 22/07/1952 

4 X 24           

  
     

GIRARD Pierre 12/08/1952 

      
 

    GEULIN ? GIRARD 09/05/1956 

 
 

Accusé de réception en préfecture
041-214102691-20190411-VV-DGU-19-020-
AR
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VVM20190523-178 
- COMMUNE DE VENDÔME - 

(Loir-et-Cher) 
 

DÉCISION 
 
Décision n° VVM20190523-178 
 
OBJET :  MARCHÉS PUBLICS : Procédure adaptée - Capture, transport, accueil et garde en fourrière 

des animaux errants sur le territoire de la commune de Vendôme - Lot n° 1 : déplacement, 
capture et transport en fourrière des chiens et chats errants - Classement sans suite de la 
procédure 

 
 

Le Maire, 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L. 2122-18,  
L. 2122-22 et L. 2122-23 ; 
Vu le code de la commande publique et notamment ses articles R. 2162-1 à R. 2162-6, R. 2162-13 à 
R. 2162-14, L. 2352-3 ; 
Vu la délibération n° VVD20190131-05 du 31 janvier 2019 portant délégation d’attributions du conseil 
municipal au maire et l’autorisant à prendre toute décision concernant la préparation, la passation, 
l’exécution et le règlement des marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant 
leurs avenants, lorsque les crédits sont inscrits au budget ; 
Vu l’arrêté municipal n° VVSG20190201-03 du 1er février 2019 portant délégation de fonction et de 
signature à Geneviève Guillou-Herpin, maire-adjoint délégué à la commande publique ; 
Considérant l'avis d'appel public à la concurrence envoyé et publié le 8 avril 2019 sur le site internet du 
bulletin officiel des annonces de marchés publics, ainsi que la dématérialisation du dossier de 
consultation des entreprises et de l’avis d’appel public à la concurrence sur le profil d'acheteur 
www.marches-securises.fr ; 
Considérant qu’aucune offre n’a été reçue en réponse à cette mise en concurrence. 

 
DÉCIDE 

 
ARTICLE 1 : De classer sans suite l’accord-cadre capture, transport, accueil et garde en fourrière des 
animaux errants sur le territoire de la commune de Vendôme, lot n° 1 : déplacement, capture et transport en 
fourrière des chiens et chats errants pour cause d’infuctuosité. 
 
ARTICLE 2 : De relancer cet accord-cadre sous la forme d’une procédure adaptée. 
 
ARTICLE 3 : La présente décision sera transmise au représentant de l’Etat dans le département et publiée. 
Elle fera l'objet d'une communication à la prochaine séance du conseil municipal et sera inscrite au registre 
des délibérations. 
 
ARTICLE 4 : Dans un délai de deux mois à compter de la date de publication de la présente décision, les 
recours suivants peuvent être introduits en recommandé avec accusé de réception : 
 

- un recours gracieux adressé au maire, BP 20107, 41106 Vendôme cedex. Au terme d'un délai de 
deux mois, le silence du maire vaut rejet implicite du recours gracieux ; 

- un recours contentieux auprès du tribunal administratif d'Orléans, 28 rue de la Bretonnerie, 45057 
Orléans cedex. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique télérecours 
citoyens accessible par le site internet http://www.telerecours.fr. 

 
Fait à Vendôme, le 23 mai 2019 
 
POUR EXTRAIT CONFORME 
Le Maire-adjoint délégué 
aux commandes publiques 
Geneviève GUILLOU-HERPIN 

Accusé de réception en préfecture
041-214102691-20190523-VVM20190523-
178-AU
Date de télétransmission : 29/05/2019
Date de réception préfecture : 29/05/2019

Accusé de réception en préfecture
041-214102691-20190523-VVM20190523-
178-AU
Date de télétransmission : 29/05/2019
Date de réception préfecture : 29/05/2019
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VVM20190523-179 
- COMMUNE DE VENDÔME - 

(Loir-et-Cher) 
 

DÉCISION 
 

Décision n° VVM20190523-179 
 
OBJET :  MARCHÉS PUBLICS : Procédure adaptée - Capture, transport, accueil et garde en fourrière 

des animaux errants sur le territoire de la commune de Vendôme - Lot n° 2 : accueil en 
fourrière, recherche des propriétaires et restitution des chiens et chats - Classement sans 
suite de la procédure 

 
Le Maire, 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L. 2122-18,  
L. 2122-22 et L. 2122-23 ; 
Vu le code de la commande publique et notamment ses articles R. 2162-1 à R. 2162-6, R. 2162-13 à 
R. 2162-14, L. 2352-3 ; 
Vu la délibération n° VVD20190131-05 du 31 janvier 2019 portant délégation d’attributions du conseil 
municipal au maire et l’autorisant à prendre toute décision concernant la préparation, la passation, 
l’exécution et le règlement des marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant 
leurs avenants, lorsque les crédits sont inscrits au budget ; 
Vu l’arrêté municipal n° VVSG20190201-03 du 1er février 2019 portant délégation de fonction et de 
signature à Geneviève Guillou-Herpin, maire-adjoint délégué à la commande publique ; 
Considérant l'avis d'appel public à la concurrence envoyé et publié le 8 avril 2019 sur le site internet du 
bulletin officiel des annonces de marchés publics, ainsi que la dématérialisation du dossier de 
consultation des entreprises et de l’avis d’appel public à la concurrence sur le profil d'acheteur 
www.marches-securises.fr ; 
Considérant qu’une seule offre a été reçue en réponse à cette mise en concurrence ; 
Considérant que le montant de cette unique offre excède très largement les crédits budgétaires 
alloués à l’accord-cadre tels que déterminés et établis avant le lancement de la procédure ; 
Considérant que cette offre est donc inacceptable au sens de l’article L. 2153-3 du code de la 
commande publique. 

 
DÉCIDE 

 
ARTICLE 1 : De classer sans suite l’accord-cadre capture, transport, accueil et garde en fourrière des 
animaux errants sur le territoire de la commune de Vendôme, lot n° 2 : accueil en fourrière, recherche des 
propriétaires et restitution des chiens et chats pour cause d’infuctuosité. 
 
ARTICLE 2 : De relancer cet accord-cadre sous la forme d’une procédure adaptée. 
 
ARTICLE 3 : La présente décision sera transmise au représentant de l’Etat dans le département et publiée. 
Elle fera l'objet d'une communication à la prochaine séance du conseil municipal et sera inscrite au registre 
des délibérations. 
 
ARTICLE 4 : Dans un délai de deux mois à compter de la date de publication de la présente décision, les 
recours suivants peuvent être introduits en recommandé avec accusé de réception : 
 

- un recours gracieux adressé au maire, BP 20107, 41106 Vendôme cedex. Au terme d'un délai de 
deux mois, le silence du maire vaut rejet implicite du recours gracieux ; 

- un recours contentieux auprès du tribunal administratif d'Orléans, 28 rue de la Bretonnerie, 45057 
Orléans cedex. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique télérecours 
citoyens accessible par le site internet http://www.telerecours.fr. 

 
Fait à Vendôme, le 23 mai 2019 
 
POUR EXTRAIT CONFORME 
Le Maire-adjoint délégué 
aux commandes publiques 
Geneviève GUILLOU-HERPIN 

Accusé de réception en préfecture
041-214102691-20190523-VVM20190523-
179-AU
Date de télétransmission : 29/05/2019
Date de réception préfecture : 29/05/2019

Accusé de réception en préfecture
041-214102691-20190523-VVM20190523-
179-AU
Date de télétransmission : 29/05/2019
Date de réception préfecture : 29/05/2019
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VVM20190626-232 
- COMMUNE DE VENDÔME - 

(Loir-et-Cher) 
 

DÉCISION 
 

Décision n° VVM20190626-232 
 
OBJET :  MARCHÉS PUBLICS : Procédure adaptée - Restructuration et agrandissement des groupes  
 scolaires Anatole France et Jules Ferry à Vendôme - Lot n° 4 : Charpente bois et lot 5 :  
 Couverture Zinc et Zinguerie - Etancheité - Classement sans suite de la procédure 
 

Le Maire, 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L. 2122-18,  
L. 2122-22 et L. 2122-23 ; 
Vu le code de la commande publique et notamment ses articles L. 2123-1 et R. 2123-1 ; 
Vu la délibération n° VVD20190131-05 du 31 janvier 2019 portant délégation d’attributions du conseil 
municipal au maire et l’autorisant à prendre toute décision concernant la préparation, la passation, 
l’exécution et le règlement des marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant 
leurs avenants, lorsque les crédits sont inscrits au budget ; 
Vu l’arrêté municipal n° VVSG20190201-03 du 1er février 2019 portant délégation de fonction et de 
signature à Geneviève Guillou-Herpin, maire-adjoint délégué à la commande publique ; 
Considérant l'avis d'appel public à la concurrence envoyé et publié le 17 mai 2019 sur le site internet 
du bulletin officiel des annonces de marchés publics, ainsi que la dématérialisation du dossier de 
consultation des entreprises et de l’avis d’appel public à la concurrence sur le profil d'acheteur 
www.marches-securises.fr ; 
Considérant qu’aucune offre n’a été reçue en réponse à cette mise en concurrence. 

 
DÉCIDE 

 
ARTICLE 1 : De classer sans suite le marché Restructuration et agrandissement des groupes scolaires 
Anatole France et Jules Ferry à Vendôme - Lot n° 4 : Charpente bois et Lot n° 5 : Couverture Zinc et 
Zinguerie - Etancheité pour cause d’infuctuosité. 
 
ARTICLE 2 : De relancer ce marché sous la forme d’une procédure adaptée. 
 
ARTICLE 3 : La présente décision sera transmise au représentant de l’Etat dans le département et publiée. 
Elle fera l'objet d'une communication à la prochaine séance du conseil municipal et sera inscrite au registre 
des délibérations. 
 
ARTICLE 4 : Dans un délai de deux mois à compter de la date de publication de la présente décision, les 
recours suivants peuvent être introduits en recommandé avec accusé de réception : 
 

- un recours gracieux adressé au maire, BP 20107, 41106 Vendôme cedex. Au terme d'un délai de 
deux mois, le silence du maire vaut rejet implicite du recours gracieux ; 

- un recours contentieux auprès du tribunal administratif d'Orléans, 28 rue de la Bretonnerie, 45057 
Orléans cedex. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique télérecours 
citoyens accessible par le site internet http://www.telerecours.fr. 

 
Fait à Vendôme, le 26 juin 2019 
 
POUR EXTRAIT CONFORME 
Le Maire-adjoint délégué 
aux commandes publiques 
Geneviève GUILLOU-HERPIN 

Accusé de réception en préfecture
041-214102691-20190626-VVM20190626-
232-AU
Date de télétransmission : 26/06/2019
Date de réception préfecture : 26/06/2019

Accusé de réception en préfecture
041-214102691-20190626-VVM20190626-
232-AU
Date de télétransmission : 26/06/2019
Date de réception préfecture : 26/06/2019
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VVM20190626-233 
- COMMUNE DE VENDÔME - 

(Loir-et-Cher) 
 

DÉCISION 
 

Décision n° VVM20190626-233 
 
OBJET :  MARCHÉS PUBLICS : Procédure adaptée - Restructuration et agrandissement des groupes  
 scolaires Anatole France et Jules Ferry à Vendôme - Lot n° 6 : traitement des façades -  
 Classement sans suite de la procédure 
 

Le Maire, 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L. 2122-18, L. 2122-22 et  
L. 2122-23 ; 
Vu le code de la commande publique et notamment ses articles L. 2123-1 et R. 2123-1 1 ; 
Vu la délibération n° VVD20190131-05 du 31 janvier 2019 portant délégation d’attributions du conseil 
municipal au maire et l’autorisant à prendre toute décision concernant la préparation, la passation, 
l’exécution et le règlement des marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant 
leurs avenants, lorsque les crédits sont inscrits au budget ; 
Vu l’arrêté municipal n° VVSG20190201-03 du 1er février 2019 portant délégation de fonction et de 
signature à Geneviève Guillou-Herpin, maire-adjoint délégué à la commande publique ; 
Considérant l'avis d'appel public à la concurrence envoyé et publié le 17 mai 2019 sur le site internet 
du bulletin officiel des annonces de marchés publics, ainsi que la dématérialisation du dossier de 
consultation des entreprises et de l’avis d’appel public à la concurrence sur le profil d'acheteur 
www.marches-securises.fr ; 
Considérant qu’une seule offre a été reçue en réponse à cette mise en concurrence ; 
Considérant que le montant de cette unique offre excède très largement les crédits budgétaires 
alloués à ce lot tels que déterminés et établis avant le lancement de la procédure ; 
Considérant que cette offre est donc inacceptable au sens de l’article L. 2152-3 du code de la 
commande publique. 

 
DÉCIDE 

 
ARTICLE 1 : De classer sans suite le marché Restructuration et agrandissement des groupes scolaires 
Anatole France et Jules Ferry à Vendôme - Lot n° 6 : traitement des façades pour cause d’infuctuosité. 
 
ARTICLE 2 : De relancer ce marché sous la forme d’une procédure adaptée. 
 
ARTICLE 3 : La présente décision sera transmise au représentant de l’Etat dans le département et publiée. 
Elle fera l'objet d'une communication à la prochaine séance du conseil municipal et sera inscrite au registre 
des délibérations. 
 
ARTICLE 4 : Dans un délai de deux mois à compter de la date de publication de la présente décision, les 
recours suivants peuvent être introduits en recommandé avec accusé de réception : 
 

- un recours gracieux adressé au maire, BP 20107, 41106 Vendôme cedex. Au terme d'un délai de 
deux mois, le silence du maire vaut rejet implicite du recours gracieux ; 

- un recours contentieux auprès du tribunal administratif d'Orléans, 28 rue de la Bretonnerie, 45057 
Orléans cedex. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique télérecours 
citoyens accessible par le site internet http://www.telerecours.fr. 

 
Fait à Vendôme, le 26 juin 2019 
 
POUR EXTRAIT CONFORME 
Le Maire-adjoint délégué 
aux commandes publiques 
Geneviève GUILLOU-HERPIN 

Accusé de réception en préfecture
041-214102691-20190626-VVM20190626-
233-AU
Date de télétransmission : 26/06/2019
Date de réception préfecture : 26/06/2019

Accusé de réception en préfecture
041-214102691-20190626-VVM20190626-
233-AU
Date de télétransmission : 26/06/2019
Date de réception préfecture : 26/06/2019
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VVM20190626-234 
- COMMUNE DE VENDÔME - 

(Loir-et-Cher) 
 

DÉCISION 
 

Décision n° VVM20190626-234 
 
OBJET :  MARCHÉS PUBLICS : Procédure adaptée - Restructuration et agrandissement des groupes  
 scolaires Anatole France et Jules Ferry à Vendôme - Lot n° 8 : cloisons, isolation,  
 plafonds, faux plafonds - Classement sans suite de la procédure 
 

Le Maire, 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L. 2122-18, L. 2122-22 et  
L. 2122-23 ; 
Vu le code de la commande publique et notamment ses articles L. 2123-1 et R. 2123-1 1 ; 
Vu la délibération n° VVD20190131-05 du 31 janvier 2019 portant délégation d’attributions du conseil 
municipal au maire et l’autorisant à prendre toute décision concernant la préparation, la passation, 
l’exécution et le règlement des marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant 
leurs avenants, lorsque les crédits sont inscrits au budget ; 
Vu l’arrêté municipal n° VVSG20190201-03 du 1er février 2019 portant délégation de fonction et de 
signature à Geneviève Guillou-Herpin, maire-adjoint délégué à la commande publique ; 
Considérant l'avis d'appel public à la concurrence envoyé et publié le 17 mai 2019 sur le site internet 
du bulletin officiel des annonces de marchés publics, ainsi que la dématérialisation du dossier de 
consultation des entreprises et de l’avis d’appel public à la concurrence sur le profil d'acheteur 
www.marches-securises.fr ; 
Considérant qu’une seule offre a été reçue en réponse à cette mise en concurrence ; 
Considérant que le montant de cette unique offre excède très largement les crédits budgétaires 
alloués à ce lot tels que déterminés et établis avant le lancement de la procédure ; 
Considérant que cette offre est donc inacceptable au sens de l’article L. 2152-3 du code de la 
commande publique. 

 
DÉCIDE 

 
ARTICLE 1 : De classer sans suite le marché Restructuration et agrandissement des groupes scolaires 
Anatole France et Jules Ferry à Vendôme - Lot n° 8 : Cloisons, isolation, plafonds, faux plafonds pour cause 
d’infuctuosité. 
 
ARTICLE 2 : De relancer ce marché sous la forme d’une procédure adaptée. 
 
ARTICLE 3 : La présente décision sera transmise au représentant de l’Etat dans le département et publiée. 
Elle fera l'objet d'une communication à la prochaine séance du conseil municipal et sera inscrite au registre 
des délibérations. 
 
ARTICLE 4 : Dans un délai de deux mois à compter de la date de publication de la présente décision, les 
recours suivants peuvent être introduits en recommandé avec accusé de réception : 
 

- un recours gracieux adressé au maire, BP 20107, 41106 Vendôme cedex. Au terme d'un délai de 
deux mois, le silence du maire vaut rejet implicite du recours gracieux ; 

- un recours contentieux auprès du tribunal administratif d'Orléans, 28 rue de la Bretonnerie, 45057 
Orléans cedex. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique télérecours 
citoyens accessible par le site internet http://www.telerecours.fr. 

 
Fait à Vendôme, le 26 juin 2019 
 
POUR EXTRAIT CONFORME 
Le Maire-adjoint délégué 
aux commandes publiques 
Geneviève GUILLOU-HERPIN 

Accusé de réception en préfecture
041-214102691-20190626-VVM20190626-
234-AU
Date de télétransmission : 26/06/2019
Date de réception préfecture : 26/06/2019

Accusé de réception en préfecture
041-214102691-20190626-VVM20190626-
234-AU
Date de télétransmission : 26/06/2019
Date de réception préfecture : 26/06/2019
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VVM20190626-235 
- COMMUNE DE VENDÔME - 

(Loir-et-Cher) 
 

DÉCISION 
 

Décision n° VVM20190626-235 
 
OBJET :  MARCHÉS PUBLICS : Procédure adaptée - Restructuration et agrandissement des groupes  
 scolaires Anatole France et Jules Ferry à Vendôme - Lot n° 9 : Menuiseries intérieures bois  
 Classement sans suite de la procédure 
 

Le Maire, 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L. 2122-18, L. 2122-22 et  
L. 2122-23 ; 
Vu le code de la commande publique et notamment ses articles L.  2123-1 et R. 2123-1 1 ; 
Vu la délibération n° VVD20190131-05 du 31 janvier 2019 portant délégation d’attributions du conseil 
municipal au maire et l’autorisant à prendre toute décision concernant la préparation, la passation, 
l’exécution et le règlement des marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant 
leurs avenants, lorsque les crédits sont inscrits au budget ; 
Vu l’arrêté municipal n° VVSG20190201-03 du 1er février 2019 portant délégation de fonction et de 
signature à Geneviève Guillou-Herpin, maire-adjoint délégué à la commande publique ; 
Considérant l'avis d'appel public à la concurrence envoyé et publié le 17 mai 2019 sur le site internet 
du bulletin officiel des annonces de marchés publics, ainsi que la dématérialisation du dossier de 
consultation des entreprises et de l’avis d’appel public à la concurrence sur le profil d'acheteur 
www.marches-securises.fr ; 
Considérant qu’une seule offre a été reçue en réponse à cette mise en concurrence ; 
Considérant que le montant de cette unique offre excède très largement les crédits budgétaires 
alloués à ce lot tels que déterminés et établis avant le lancement de la procédure ; 
Considérant que cette offre est donc inacceptable au sens de l’article L. 2152-3 du code de la 
commande publique. 

 
DÉCIDE 

 
ARTICLE 1 : De classer sans suite le marché Restructuration et agrandissement des groupes scolaires 
Anatole France et Jules Ferry à Vendôme - Lot n° 9 : Menuiseries intérieures bois pour cause d’infuctuosité. 
 
ARTICLE 2 : De relancer ce marché sous la forme d’une procédure adaptée. 
 
ARTICLE 3 : La présente décision sera transmise au représentant de l’Etat dans le département et publiée. 
Elle fera l'objet d'une communication à la prochaine séance du conseil municipal et sera inscrite au registre 
des délibérations. 
 
ARTICLE 4 : Dans un délai de deux mois à compter de la date de publication de la présente décision, les 
recours suivants peuvent être introduits en recommandé avec accusé de réception : 
 

- un recours gracieux adressé au maire, BP 20107, 41106 Vendôme cedex. Au terme d'un délai de 
deux mois, le silence du maire vaut rejet implicite du recours gracieux ; 

- un recours contentieux auprès du tribunal administratif d'Orléans, 28 rue de la Bretonnerie, 45057 
Orléans cedex. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique télérecours 
citoyens accessible par le site internet http://www.telerecours.fr. 

 
Fait à Vendôme, le 26 juin 2019 
 
POUR EXTRAIT CONFORME 
Le Maire-adjoint délégué 
aux commandes publiques 
Geneviève GUILLOU-HERPIN 

Accusé de réception en préfecture
041-214102691-20190626-VVM20190626-
235-AU
Date de télétransmission : 26/06/2019
Date de réception préfecture : 26/06/2019

Accusé de réception en préfecture
041-214102691-20190626-VVM20190626-
235-AU
Date de télétransmission : 26/06/2019
Date de réception préfecture : 26/06/2019
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VVM20190626-236 

- COMMUNE DE VENDÔME - 
(Loir-et-Cher) 

 

DÉCISION 
 

Décision n° VVM20190626-236 
 
OBJET :  MARCHÉS PUBLICS : Procédure adaptée - Restructuration et agrandissement des groupes  
 scolaires Anatole France et Jules Ferry à Vendôme - Lot n° 10 : revêtement de sols -  
 peintures - Classement sans suite de la procédure 
 

Le Maire, 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L. 2122-18, L. 2122-22 et  
L. 2122-23 ; 
Vu le code de la commande publique et notamment ses articles L. 2123-1 et R. 2123-1 1 ; 
Vu la délibération n° VVD20190131-05 du 31 janvier 2019 portant délégation d’attributions du conseil 
municipal au maire et l’autorisant à prendre toute décision concernant la préparation, la passation, 
l’exécution et le règlement des marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant 
leurs avenants, lorsque les crédits sont inscrits au budget ; 
Vu l’arrêté municipal n° VVSG20190201-03 du 1er février 2019 portant délégation de fonction et de 
signature à Geneviève Guillou-Herpin, maire-adjoint délégué à la commande publique ; 
Considérant l'avis d'appel public à la concurrence envoyé et publié le 17 mai 2019 sur le site internet 
du bulletin officiel des annonces de marchés publics, ainsi que la dématérialisation du dossier de 
consultation des entreprises et de l’avis d’appel public à la concurrence sur le profil d'acheteur 
www.marches-securises.fr ; 
Considérant qu’une seule offre a été reçue en réponse à cette mise en concurrence ; 
Considérant que le montant de cette unique offre excède très largement les crédits budgétaires 
alloués à ce lot tels que déterminés et établis avant le lancement de la procédure ; 
Considérant que cette offre est donc inacceptable au sens de l’article L. 2152-3 du code de la 
commande publique. 

 
DÉCIDE 

 
ARTICLE 1 : De classer sans suite le marché Restructuration et agrandissement des groupes scolaires 
Anatole France et Jules Ferry à Vendôme - Lot n° 10 : revêtement de sols - peintures pour cause 
d’infuctuosité. 
 
ARTICLE 2 : De relancer ce marché sous la forme d’une procédure adaptée. 
 
ARTICLE 3 : La présente décision sera transmise au représentant de l’Etat dans le département et publiée. 
Elle fera l'objet d'une communication à la prochaine séance du conseil municipal et sera inscrite au registre 
des délibérations. 
 
ARTICLE 4 : Dans un délai de deux mois à compter de la date de publication de la présente décision, les 
recours suivants peuvent être introduits en recommandé avec accusé de réception : 
 

- un recours gracieux adressé au maire, BP 20107, 41106 Vendôme cedex. Au terme d'un délai de 
deux mois, le silence du maire vaut rejet implicite du recours gracieux ; 

- un recours contentieux auprès du tribunal administratif d'Orléans, 28 rue de la Bretonnerie, 45057 
Orléans cedex. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique télérecours 
citoyens accessible par le site internet http://www.telerecours.fr. 

 
Fait à Vendôme, le 26 juin 2019 
 
POUR EXTRAIT CONFORME 
Le Maire-adjoint délégué 
aux commandes publiques 
Geneviève GUILLOU-HERPIN 

Accusé de réception en préfecture
041-214102691-20190626-VVM20190626-
236-AU
Date de télétransmission : 26/06/2019
Date de réception préfecture : 26/06/2019

Accusé de réception en préfecture
041-214102691-20190626-VVM20190626-
236-AU
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VVM20190626-237 

- COMMUNE DE VENDÔME - 
(Loir-et-Cher) 

 

DÉCISION 
 

Décision n° VVM20190626-237 
 
OBJET :  MARCHÉS PUBLICS : Procédure adaptée - Restructuration et agrandissement des groupes 

scolaires Anatole France et Jules Ferry à Vendôme - Lot n° 11 : Carrelage-faïence - 
Classement sans suite de la procédure 

 
Le Maire, 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L. 2122-18, L. 2122-22 et  
L. 2122-23 ; 
Vu le code de la commande publique et notamment ses articles L. 2123-1 et R. 2123-1 1 ; 
Vu la délibération n° VVD20190131-05 du 31 janvier 2019 portant délégation d’attributions du conseil 
municipal au maire et l’autorisant à prendre toute décision concernant la préparation, la passation, 
l’exécution et le règlement des marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant 
leurs avenants, lorsque les crédits sont inscrits au budget ; 
Vu l’arrêté municipal n° VVSG20190201-03 du 1er février 2019 portant délégation de fonction et de 
signature à Geneviève Guillou-Herpin, maire-adjoint délégué à la commande publique ; 
Considérant l'avis d'appel public à la concurrence envoyé et publié le 17 mai 2019 sur le site internet 
du bulletin officiel des annonces de marchés publics, ainsi que la dématérialisation du dossier de 
consultation des entreprises et de l’avis d’appel public à la concurrence sur le profil d'acheteur 
www.marches-securises.fr ; 
Considérant qu’une seule offre a été reçue en réponse à cette mise en concurrence ; 
Considérant que le montant de cette unique offre excède très largement les crédits budgétaires 
alloués à ce lot tels que déterminés et établis avant le lancement de la procédure ; 
Considérant que cette offre est donc inacceptable au sens de l’article L. 2152-3 du code de la 
commande publique. 

 
DÉCIDE 

 
ARTICLE 1 : De classer sans suite le marché Restructuration et agrandissement des groupes scolaires 
Anatole France et Jules Ferry à Vendôme - Lot n° 11 : Carrelage-faïence pour cause d’infuctuosité. 
 
ARTICLE 2 : De relancer ce marché sous la forme d’une procédure adaptée. 
 
ARTICLE 3 : La présente décision sera transmise au représentant de l’Etat dans le département et publiée. 
Elle fera l'objet d'une communication à la prochaine séance du conseil municipal et sera inscrite au registre 
des délibérations. 
 
ARTICLE 4 : Dans un délai de deux mois à compter de la date de publication de la présente décision, les 
recours suivants peuvent être introduits en recommandé avec accusé de réception : 
 

- un recours gracieux adressé au maire, BP 20107, 41106 Vendôme cedex. Au terme d'un délai de 
deux mois, le silence du maire vaut rejet implicite du recours gracieux ; 

- un recours contentieux auprès du tribunal administratif d'Orléans, 28 rue de la Bretonnerie, 45057 
Orléans cedex. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique télérecours 
citoyens accessible par le site internet http://www.telerecours.fr. 

 
Fait à Vendôme, le 26 juin 2019 
 
POUR EXTRAIT CONFORME 
Le Maire-adjoint délégué 
aux commandes publiques 
Geneviève GUILLOU-HERPIN 

Accusé de réception en préfecture
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- COMMUNE DE VENDÔME-  
(Loir-et-Cher) 

 

DÉCISION 
 
Décision n° VVM20190430-141 
 
 
OBJET :  PATRIMOINE ET  EFFICACITÉ ÉNERGÉTIQUE : Demande de subvention au titre de la 

dotation de soutien à l’investissement local (DSIL) en vue de la réhabilitation des groupes 
scolaires Jules Ferry - Anatole France à Vendôme  

 
 

Le Maire, 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L. 2122-18, L. 2122-22 et  
L. 2122-23 ; 
Vu la délibération n° VVD20190131-05 du conseil municipal du 31 janvier 2019 portant délégation 
d’attributions du conseil municipal au maire pour demander à tout organisme financeur l'attribution de 
subventions en fonctionnement et en investissement, quels que soient la nature de l’opération et le 
montant prévisionnel de la dépense subventionnable ; 
Considérant le programme de réhabilitation des groupes scolaires Jules Ferry - Anatole France ; 
Considérant la dotation de soutien à l’investissement local des communes et de leurs groupements 
pour l’année 2019. 

 
 

DÉCIDE 
 
 
ARTICLE 1 : De solliciter auprès du Préfet de Loir-et-Cher, dans le cadre de la dotation de soutien à 
l’investissement local (DSIL) 2019, le bénéfice du dispositif d’appui financier sur la réhabilitation des groupes 
scolaires Jules Ferry - Anatole France à Vendôme. 
 
ARTICLE 2 : De solliciter le financement au titre de la dotation de soutien de l’investissement local au taux le 
plus élevé pour cette opération estimée à 3 502 636 euros HT. 
 
ARTICLE 3 : D’autoriser le maire ou le maire-adjoint délégué à l’éducation à signer tout document ou acte 
nécessaire à la mise en œuvre de la présente décision. 
 
ARTICLE 4 : La présente décision sera transmise au représentant de l’Etat dans le département et publiée. 
Elle fera l'objet d'une communication à la prochaine séance du conseil municipal et sera inscrite au registre 
des délibérations. 
 
ARTICLE 5 : Dans un délai de deux mois à compter de la date de publication de la présente décision, les 
recours suivants peuvent être introduits en recommandé avec accusé de réception : 
 

- un recours gracieux adressé au maire de Vendôme, BP 20107, 41106 Vendôme cedex. Au terme  
d'un délai de deux mois, le silence du maire vaut rejet implicite du recours gracieux ; 

- un recours contentieux auprès du tribunal administratif d'Orléans, 28 rue de la Bretonnerie, 45000 
Orléans. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique télérecours citoyens 
accessible par le site internet http://www.telerecours.fr. 

 
 Fait à Vendôme, le 30 avril 2019 
 
 POUR EXTRAIT CONFORME 
 Le Maire  
 Laurent BRILLARD 
 

Accusé de réception en préfecture
041-214102691-20190430-VVM20190430-
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Date de télétransmission : 03/05/2019
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Département de Loir-et-Cher 
COMMUNE DE VENDOME 

------------- 
Hôtel de ville et de communauté - BP 20107 - 41106 Vendôme cedex 

------------- 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL MUNICIPAL 

------------- 

Séance du jeudi 4 avril 2019 

 
 

Délibération  
n° VVD20190404-07 

Nombre de conseillers au moment du vote Résultat du vote 

En exercice : 33 Présents : 29 Pouvoirs : 4 Votants : 33 Pour : 33 Contre : 0 Abstention : 0 

OBJET :  RESSOURCES HUMAINES : Tableau des emplois permanents 2019 - Modification 

 
Le jeudi 4 avril 2019, à 19 heures, les membres du conseil municipal de la commune de Vendôme, se sont 
réunis salle de réunions aile Saint-Jacques, parc Ronsard à Vendôme, sur convocation adressée par  
Laurent Brillard, maire, le vendredi 29 mars 2019, conformément à l’article L. 2121-10 du code général des 
collectivités territoriales. 
 
PRÉSENTS : Laurent BRILLARD, Monique GIBOTTEAU, Benoît GARDRAT, Philippe CHAMBRIER, Michèle 
CORVAISIER (jusqu’à la délibération VVD20190404-05), Béatrice ARRUGA, Sam BA, Christian LOISEAU, 
Jean-Claude MERCIER, Thierry FOURMONT, Patricia FAUREL, Tural KESKINER, Alia HAMMOUDI, 
Raphaël DUQUERROY, Ingrid POIREY, Florence BOUR, Yolande MORALI, Jean-Paul TAPIA (jusqu’à la 
délibération VVD20190404-15), Annie-Claude FRANÇOIS, Laurence SOYER, Agnès MACGILLIVRAY, 
Pascal BRINDEAU, David RAGUIN (à partir de la délibération VVD20190404-02), Simon HOUDEBERT, 
Patrick CALLU, Frédéric DIARD, Agnès LEMOINE, Clara GUIMARD, Laurent MAMEAUX, Renaud 
GRAZIOLI 
 
ABSENTS AYANT DONNÉ PROCURATION : Geneviève GUILLOU-HERPIN à Benoît GARDRAT, Michèle 
CORVAISIER à Monique GIBOTTEAU (à partir de la délibération VVD20190404-06), Nicolas HASLÉ à 
Laurent BRILLARD, Jean-Paul TAPIA à Thierry FOURMONT (à partir de la délibération VVD20190404-16), 
David RAGUIN à Simon HOUDEBERT (pour la délibération VVD20190404-01), Joëlle LATHIÈRE à Patrick 
CALLU. 
 
Laurent BRILLARD, maire de Vendôme, préside la séance. 
 
Le conseil municipal, réuni au nombre prescrit par l'article L. 2121-17 du code général des collectivités 
territoriales (CGCT), nomme Simon HOUDEBERT et Benoît GARDRAT, deux de ses membres, pour 
secrétaires, conformément à l'article L. 2121-15 dudit code. 
 
 
 
 
 Vu l’arrêté n° VVSG20190201-01 du 1er février 2019, donnant délégation de fonction et de signature à 
Monique Gibotteau ; 
 
 Monique Gibotteau, Maire-adjoint délégué aux ressources humaines, donne lecture du rapport 
suivant : 
 
 
 
 

DESTINATAIRES : 
- 1 ex. Dossier séance 
- 1 ex. Dossier DRH 
- 1 ex. DSF / trésorerie 

 

Accusé de réception en préfecture
041-214102691-20190404-VVD20190404-07-
DE
Date de télétransmission : 10/04/2019
Date de réception préfecture : 10/04/2019
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EXPOSÉ : 

Par délibération n° VV-D-101215-18 du 10 décembre 2015, vous avez adopté le tableau des emplois 
permanents. 

 
Il convient aujourd’hui de le modifier en créant les emplois suivants : 

 

EMPLOIS EFFECTIFS 

Libellé de la fonction ou 
du poste 

Quotité du 
temps de travail 

Filière 

C
at

ég
o

ri
e 

Cadre d'emploi 
possible pour ce 

poste 

Postes 
pourvus 

Postes 
vacants 

Gestionnaire administratif 
et technique des 

cimetières 

35 h 00 / 
semaine 

Technique C Agent de maîtrise  +1 

Agent technique de 
l’équipe des sports 

35 h 00 / 
semaine 

Technique C Adjoint technique  +1 

Agent technique de 
l’équipe des sports 

35 h 00 / 
semaine 

Technique C Adjoint technique  +1 

Agent de service 33 h 00 / 
semaine Technique C Adjoint technique  +1 

Agent de service 32 h 00 / 
semaine Technique C Adjoint technique -1  

Agent de service 33 h 00 / 
semaine Technique C Adjoint technique  +1 

Agent de service 31 h 00 / 
semaine Technique C Adjoint technique -1  

Agent de service 33 h 00 / 
semaine Technique C Adjoint technique  +1 

Agent de service 23 h 00 / 
semaine Technique C Adjoint technique -1  

Agent de service 33 h 00 / 
semaine Technique C Adjoint technique  +1 

Agent de service 30 h 00 / 
semaine Technique C Adjoint technique -1  

Agent de service 33 h 00 / 
semaine Technique C Adjoint technique  +1 

Agent de service 23 h 00 / 
semaine Technique C Adjoint technique -1  

Agent de service 30 h 00 / 
semaine Technique C Adjoint technique  +1 

Agent de service 22 h 00 / 
semaine Technique C Adjoint technique -1  

 
 

PROPOSITION : 

Il vous est proposé : 
 

- de créer les emplois présentés dans le tableau ci-dessus ; 
- d’autoriser le maire ou le maire-adjoint délégué aux ressources humaines à signer tout document 

ou acte nécessaire à la mise en œuvre de la présente délibération. 
 
 
 Ce dossier a été présenté en commission générale mardi 2 avril 2019. 
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DÉCISION : 

 Conformément au CGCT, notamment son article L. 2121-29 qui dispose que le conseil municipal règle 
par ses délibérations les affaires de la commune, 
 cet exposé entendu, 
 après en avoir délibéré, 
 à l'unanimité des votants, 
 le conseil municipal, 
 
 DÉCIDE de créer les emplois présentés dans le tableau ci-dessous : 
 

EMPLOIS EFFECTIFS 

Libellé de la fonction ou 
du poste 

Quotité du 
temps de travail 

Filière 

C
a

té
g

o
ri

e
 

Cadre d'emploi 
possible pour ce 

poste 

Postes 
pourvus 

Postes 
vacants 

Gestionnaire administratif 
et technique des 

cimetières 

35 h 00 / 
semaine 

Technique C Agent de maîtrise  +1 

Agent technique de 
l’équipe des sports 

35 h 00 / 
semaine 

Technique C Adjoint technique  +1 

Agent technique de 
l’équipe des sports 

35 h 00 / 
semaine 

Technique C Adjoint technique  +1 

Agent de service 33 h 00 / 
semaine Technique C Adjoint technique  +1 

Agent de service 32 h 00 / 
semaine Technique C Adjoint technique -1  

Agent de service 33 h 00 / 
semaine Technique C Adjoint technique  +1 

Agent de service 31 h 00 / 
semaine Technique C Adjoint technique -1  

Agent de service 33 h 00 / 
semaine Technique C Adjoint technique  +1 

Agent de service 23 h 00 / 
semaine Technique C Adjoint technique -1  

Agent de service 33 h 00 / 
semaine Technique C Adjoint technique  +1 

Agent de service 30 h 00 / 
semaine Technique C Adjoint technique -1  

Agent de service 33 h 00 / 
semaine Technique C Adjoint technique  +1 

Agent de service 23 h 00 / 
semaine Technique C Adjoint technique -1  

Agent de service 30 h 00 / 
semaine Technique C Adjoint technique  +1 

Agent de service 22 h 00 / 
semaine Technique C Adjoint technique -1  

 
AUTORISE le maire ou le maire-adjoint délégué aux ressources humaines à signer tout document ou 

acte nécessaire à la mise en œuvre de la présente délibération. 
 
  Le 4 avril 2019, à Vendôme 
 
  POUR EXTRAIT CONFORME, 
  Le Maire-adjoint, 
   Monique GIBOTTEAU 
 
 
 
 
 
 

DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS 
La présente délibération sera transmise au représentant de l’Etat dans le département et publiée. 
Dans un délai de deux mois à compter de la date de publication de la présente délibération, les recours suivants peuvent être introduits en recommandé avec accusé de réception : 
- un recours gracieux adressé au maire de Vendôme, BP 20107, 41106 Vendôme cedex. Au terme d'un délai de deux mois, le silence du maire vaut rejet implicite du recours gracieux ; 
- un recours contentieux auprès du tribunal administratif d'Orléans, 28 rue de la Bretonnerie, 45000 Orléans. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique 

télérecours citoyens accessible par le site internet : http://wwwtelerecours.fr. 

Accusé de réception en préfecture
041-214102691-20190404-VVD20190404-07-
DE
Date de télétransmission : 10/04/2019
Date de réception préfecture : 10/04/2019
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Département de Loir-et-Cher 
COMMUNE DE VENDOME 

------------- 
Hôtel de ville et de communauté - BP 20107 - 41106 Vendôme cedex 

------------- 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL MUNICIPAL 

------------- 

Séance du mercredi 19 juin 2019 

 
 

Délibération  
n° VVD20190619-31 

Nombre de conseillers au moment du vote Résultat du vote 

En exercice : 33 Présents : 24 Pouvoirs : 8 Votants : 32 Pour : 32 Contre : 0 Abstention : 0 

OBJET :  RESSOURCES HUMAINES : Versement capital décès 

 
Le mercredi 19 juin 2019, à 19 heures, les membres du conseil municipal de la commune de Vendôme, se 
sont réunis salle de réunions aile Saint-Jacques, parc Ronsard à Vendôme, sur convocation adressée par 
Laurent Brillard, maire, le jeudi 13 juin 2019, conformément à l’article L. 2121-10 du code général des 
collectivités territoriales. 
 
PRÉSENTS : Laurent BRILLARD, Benoît GARDRAT, Geneviève GUILLOU-HERPIN, Philippe CHAMBRIER, 
Michèle CORVAISIER, Nicolas HASLÉ, Béatrice ARRUGA, Sam BA (à partir de la délibération  
n° VVD20190619-05), Christian LOISEAU, Thierry FOURMONT, Patricia FAUREL (à partir de la délibération 
n° VVD20190619-05), Tural KESKINER (à partir de la délibération n° VVD20190619-05), Alia HAMMOUDI (à 
partir de la délibération n° VVD20190619-09), Raphaël DUQUERROY, Ingrid POIREY, Yolande MORALI,  
Jean-Paul TAPIA, Agnès MACGILLIVRAY, Pascal BRINDEAU (sauf pour les délibérations n° VVD20190619-05 
et 06), Patrick CALLU, Agnès LEMOINE, Laurent MAMEAUX, Renaud GRAZIOLI, Annie-Claude FRANÇOIS. 
 
ABSENTS AYANT DONNÉ PROCURATION : Monique GIBOTTEAU à Laurent BRILLARD, Jean-Claude 
MERCIER à Sam BA (à partir de la délibération n° VVD20190619-05), Alia HAMMOUDI à Geneviève  
GUILLOU-HERPIN (jusqu’à la délibération n° VVD20190619-08), Florence BOUR à Christian LOISEAU, 
Laurence SOYER à Thierry FOURMONT, David RAGUIN à Michèle CORVAISIER, Simon HOUDEBERT à 
Pascal BRINDEAU (sauf pour les délibérations n° VVD20190619-05 et 06), Joëlle LATHIÈRE à Patrick CALLU, 
Frédéric DIARD à Agnès LEMOINE 
 
ABSENTS : Sam BA (jusqu’à la délibération n° VVD20190619-04), Jean-Claude MERCIER (jusqu’à la 
délibération n° VVD20190619-04), Patricia FAUREL (jusqu’à la délibération n° VVD20190619-04), Tural 
KESKINER (jusqu’à la délibération n° VVD20190619-04), Pascal BRINDEAU (pour les délibérations  
n° VVD20190619-05 et 06), Simon HOUDEBERT (pour les délibérations n° VVD20190619-05 et 06), Clara 
GUIMARD. 
 
 
Laurent BRILLARD, maire de Vendôme, préside la séance. 
 
Le conseil municipal, réuni au nombre prescrit par l'article L. 2121-17 du code général des collectivités 
territoriales (CGCT), nomme Raphaël Duquerroy et Benoît Gardrat, deux de ses membres, pour secrétaires, 
conformément à l'article L. 2121-15 dudit code. 
 
 
 Laurent Brillard, Maire, donne lecture du rapport suivant : 
 
 
 

DESTINATAIRES : 
- 1 ex. Dossier séance 
- 1 ex. Dossier DRH 
- 1 ex. DSF / trésorerie 

Accusé de réception en préfecture
041-214102691-20190619-VVD20190619-31-
DE
Date de télétransmission : 01/07/2019
Date de réception préfecture : 01/07/2019
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EXPOSÉ : 

Par délibération n° VV-D-210917-13 du 21 septembre 2017, vous avez décidé d’adhérer au contrat 
groupe d’assurance des risques statutaires du personnel souscrit auprès du Centre de gestion du Loir-et-
Cher. 

 
Parmi les garanties souscrites, la garantie décès a été choisie, permettant de verser un capital décès 

aux ayants droits d’un agent affilié à la caisse nationale de retraite des agents des collectivités locales 
(CNRACL) décédé durant la période d’assurance dès lors que celui-ci, au moment du décès, était en activité 
ou admis à la retraite depuis moins de trois mois. 

 
Vu les articles D. 712-19 à D. 712-24 du code de la sécurité sociale ; 
Vu les décrets n° 60-58 du 11 janvier 1960 et n° 2015-1399 du 3 novembre 2015 relatif aux modalités 

de calcul du capital décès servi aux ayants droits des fonctionnaires ; 
Vu les nouvelles dispositions législatives et réglementaires issues de la loi n° 2014-617 du 3 juin 2014, 

dite loi Eckert, entrées en vigueur au 1er janvier 2016 impactant les modalités de remboursement, à savoir 
que le capital décès dû au titre du contrat est désormais réglé par la collectivité ; 

 
Considérant que les modalités d’attribution et de calcul du capital décès sont en fonction de la position 

statutaire de l’agent au moment du décès et de l’existence d’ayants droits susceptibles d’en bénéficier. 
 
 
PROPOSITION : 

 Il vous est proposé : 
 

- d’autoriser le maire à reverser aux ayants droits le montant du capital décès reçu de l’assureur durant la 
période d’assurance statutaire souscrite auprès du contrat groupe du Centre de gestion de Loir-et-Cher ; 

- d’autoriser le maire ou le maire-adjoint délégué aux ressources humaines à signer tout document 
ou acte nécessaire à la mise en œuvre de la présente délibération. 

 
 
 Ce dossier a été présenté en commission générale-finances le lundi 17 juin 2019. 
 
 
DÉCISION : 

 Conformément au CGCT, notamment son article L. 2121-29 qui dispose que le conseil municipal règle 
par ses délibérations les affaires de la commune, 
 cet exposé entendu, 
 après en avoir délibéré, 
 à l'unanimité des votants, 
 le conseil municipal, 
 
 DÉCIDE de m’autoriser à reverser aux ayants droits le montant du capital décès reçu de l’assureur durant 
la période d’assurance statutaire souscrite auprès du contrat groupe du Centre de gestion de Loir-et-Cher ; 
 
 AUTORISE le maire ou le maire-adjoint délégué aux ressources humaines à signer tout document ou 
acte nécessaire à la mise en œuvre de la présente délibération. 
 
  Le 19 juin 2019, à Vendôme 
  POUR EXTRAIT CONFORME, 
  Le Maire, 
   Laurent BRILLARD 
 
 
 
 
 
 
 

DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS 
La présente délibération sera transmise au représentant de l’Etat dans le département et publiée. 
Dans un délai de deux mois à compter de la date de publication de la présente délibération, les recours suivants peuvent être introduits en recommandé avec accusé de réception : 
- un recours gracieux adressé au maire de Vendôme, BP 20107, 41106 Vendôme cedex. Au terme d'un délai de deux mois, le silence du maire vaut rejet implicite du recours gracieux ; 
- un recours contentieux auprès du tribunal administratif d'Orléans, 28 rue de la Bretonnerie, 45000 Orléans. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique 

télérecours citoyens accessible par le site internet : http://wwwtelerecours.fr. 

Accusé de réception en préfecture
041-214102691-20190619-VVD20190619-31-
DE
Date de télétransmission : 01/07/2019
Date de réception préfecture : 01/07/2019
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Département de Loir-et-Cher 
COMMUNE DE VENDOME 

------------- 
Hôtel de ville et de communauté - BP 20107 - 41106 Vendôme cedex 

------------- 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL MUNICIPAL 

------------- 

Séance du mercredi 19 juin 2019 

 
 

Délibération  
n° VVD20190619-32 

Nombre de conseillers au moment du vote Résultat du vote 

En exercice : 33 Présents : 24 Pouvoirs : 8 Votants : 32 Pour : 32 Contre : 0 Abstention : 0 

OBJET :  RESSOURCES HUMAINES : Remboursement frais de mission 

 
Le mercredi 19 juin 2019, à 19 heures, les membres du conseil municipal de la commune de Vendôme, se 
sont réunis salle de réunions aile Saint-Jacques, parc Ronsard à Vendôme, sur convocation adressée par 
Laurent Brillard, maire, le jeudi 13 juin 2019, conformément à l’article L. 2121-10 du code général des 
collectivités territoriales. 
 
PRÉSENTS : Laurent BRILLARD, Benoît GARDRAT, Geneviève GUILLOU-HERPIN, Philippe CHAMBRIER, 
Michèle CORVAISIER, Nicolas HASLÉ, Béatrice ARRUGA, Sam BA (à partir de la délibération  
n° VVD20190619-05), Christian LOISEAU, Thierry FOURMONT, Patricia FAUREL (à partir de la délibération 
n° VVD20190619-05), Tural KESKINER (à partir de la délibération n° VVD20190619-05), Alia HAMMOUDI (à 
partir de la délibération n° VVD20190619-09), Raphaël DUQUERROY, Ingrid POIREY, Yolande MORALI,  
Jean-Paul TAPIA, Agnès MACGILLIVRAY, Pascal BRINDEAU (sauf pour les délibérations n° VVD20190619-05 
et 06), Patrick CALLU, Agnès LEMOINE, Laurent MAMEAUX, Renaud GRAZIOLI, Annie-Claude FRANÇOIS. 
 
ABSENTS AYANT DONNÉ PROCURATION : Monique GIBOTTEAU à Laurent BRILLARD, Jean-Claude 
MERCIER à Sam BA (à partir de la délibération n° VVD20190619-05), Alia HAMMOUDI à Geneviève  
GUILLOU-HERPIN (jusqu’à la délibération n° VVD20190619-08), Florence BOUR à Christian LOISEAU, 
Laurence SOYER à Thierry FOURMONT, David RAGUIN à Michèle CORVAISIER, Simon HOUDEBERT à 
Pascal BRINDEAU (sauf pour les délibérations n° VVD20190619-05 et 06), Joëlle LATHIÈRE à Patrick CALLU, 
Frédéric DIARD à Agnès LEMOINE 
 
ABSENTS : Sam BA (jusqu’à la délibération n° VVD20190619-04), Jean-Claude MERCIER (jusqu’à la 
délibération n° VVD20190619-04), Patricia FAUREL (jusqu’à la délibération n° VVD20190619-04), Tural 
KESKINER (jusqu’à la délibération n° VVD20190619-04), Pascal BRINDEAU (pour les délibérations  
n° VVD20190619-05 et 06), Simon HOUDEBERT (pour les délibérations n° VVD20190619-05 et 06), Clara 
GUIMARD. 
 
 
Laurent BRILLARD, maire de Vendôme, préside la séance. 
 
Le conseil municipal, réuni au nombre prescrit par l'article L. 2121-17 du code général des collectivités 
territoriales (CGCT), nomme Raphaël Duquerroy et Benoît Gardrat, deux de ses membres, pour secrétaires, 
conformément à l'article L. 2121-15 dudit code. 
 
 
 Laurent Brillard, Maire, donne lecture du rapport suivant : 
 
 
 
 

DESTINATAIRES : 
- 1 ex. Dossier séance 
- 1 ex. Dossier DRH 
- 1 ex. DSF / trésorerie 
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EXPOSÉ : 

 Le décret n° 2019-139 du 26 février 2019 a modifié le décret n° 2006-781 du 6 juillet 2006 fixant les 
conditions et les modalités de règlement des frais occasionnés par les déplacements temporaire des 
personnels civils de l’Etat. L’arrêté du 26 février 2019 modifiant l’arrêté du 3 juillet 2006 fixe les taux des 
indemnités de mission prévues à l’article 3 du décret n° 2006-781. 
 
 L’application des nouveaux montants aux agents territoriaux est subordonnée à l’adoption d’une 
délibération, comme le prévoit l’article 7-1, 1er alinéa du décret n° 2001-654 du 19 juillet 2001, qui fixe les 
conditions et les modalités de règlements des frais occasionnés par les déplacements des personnels des 
collectivités locales. 
 
 L’article 2 de l’arrêté du 26 février 2019 fixe le taux de remboursement forfaitaire des frais de repas et 
le taux du remboursement forfaitaire des frais d’hébergement, incluant le petit-déjeuner, (en France 
métropolitaine) comme suit : 
 

Lieu du séjour Paris Grandes villes et communes de 
la métropole du Grand Paris Autres communes 

 Taux actuel 
en vigueur 

Taux 
proposé 

Taux actuel 
en vigueur Taux proposé Taux actuel 

en vigueur 
Taux 

proposé 
Hébergement 60,00 € 110,00 € 60,00€ 90,00€ 60,00 € 70,00 € 

Déjeuner 15,25 € 15,25 € 15,25 € 15,25 € 15,25 € 15,25 € 
Dîner 15,25 € 15,25 € 15,25 € 15,25 € 15,25 € 15,25 € 

 
Pour l’application de ces taux, sont considérées comme grandes villes les communes dont la 

population légale est égale ou supérieure à 200 000 habitants. 
Les communes de la métropole du Grand Paris sont les communes reprises à l’article 1er du décret  

n° 2015-1212 du 30 septembre 2015 à l’exception de la commune de Paris. 
 
Le taux est fixé à 120 euros quel que soit le lieu de mission, pour les agents reconnus en qualité de 

travailleur handicapé, à la condition qu’ils soient en situation de mobilité réduite. 
Les agents peuvent prétendre au remboursement forfaitaire de frais de repas seulement s’ils sont 

absents de leur résidence, pour mission ou stage entre 11 heures et 14 heures et /ou entre  
18 heures et 21 heures, sur présentation d’un justificatif de dépense. 

Une indemnité forfaitaire de nuitée peut être versée aux agents absents pour mission ou stage entre  
0 heure et 5 heures sur présentation d’une facture. 
 
 Ces nouveaux montants s’appliquent également aux remboursements des frais de déplacement 
engagés par les élus municipaux dans le cadre de l’exercice de leur mandat. 
 
 
PROPOSITION : 

Il vous est proposé : 
 

- de fixer les taux d’indemnités de repas et d’hébergement proposés ci-dessus ; 
- d’autoriser le maire ou le maire-adjoint délégué aux ressources humaines à signer tout document 

ou acte nécessaire à la mise en œuvre de la présente délibération. 
 
 
 Ce dossier a été présenté en commission générale-finances le lundi 17 juin 2019. 
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DÉCISION : 

 Conformément au CGCT, notamment son article L. 2121-29 qui dispose que le conseil municipal règle 
par ses délibérations les affaires de la commune, 
 cet exposé entendu, 
 après en avoir délibéré, 
 à l'unanimité des votants, 
 le conseil municipal, 
 
 DÉCIDE de fixer les taux d’indemnités de repas et d’hébergement proposés ci-dessus ; 

 
AUTORISE le maire ou le maire-adjoint délégué aux ressources humaines à signer tout document ou 

acte nécessaire à la mise en œuvre de la présente délibération. 
 
  Le 19 juin 2019, à Vendôme 
  POUR EXTRAIT CONFORME, 
  Le Maire, 
   Laurent BRILLARD 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS 
La présente délibération sera transmise au représentant de l’Etat dans le département et publiée. 
Dans un délai de deux mois à compter de la date de publication de la présente délibération, les recours suivants peuvent être introduits en recommandé avec accusé de réception : 
- un recours gracieux adressé au maire de Vendôme, BP 20107, 41106 Vendôme cedex. Au terme d'un délai de deux mois, le silence du maire vaut rejet implicite du recours gracieux ; 
- un recours contentieux auprès du tribunal administratif d'Orléans, 28 rue de la Bretonnerie, 45000 Orléans. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique 

télérecours citoyens accessible par le site internet : http://wwwtelerecours.fr. 
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Département de Loir-et-Cher 
COMMUNE DE VENDOME 

------------- 
Hôtel de ville et de communauté - BP 20107 - 41106 Vendôme cedex 

------------- 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL MUNICIPAL 

------------- 

Séance du mercredi 19 juin 2019 

 
 

Délibération  
n° VVD20190619-33 

Nombre de conseillers au moment du vote Résultat du vote 

En exercice : 33 Présents : 24 Pouvoirs : 8 Votants : 32 Pour : 32 Contre : 0 Abstention : 0 

OBJET :  RESSOURCES HUMAINES : Tableau des emplois permanents 2019 - Modification 

 
Le mercredi 19 juin 2019, à 19 heures, les membres du conseil municipal de la commune de Vendôme, se 
sont réunis salle de réunions aile Saint-Jacques, parc Ronsard à Vendôme, sur convocation adressée par 
Laurent Brillard, maire, le jeudi 13 juin 2019, conformément à l’article L. 2121-10 du code général des 
collectivités territoriales. 
 
PRÉSENTS : Laurent BRILLARD, Benoît GARDRAT, Geneviève GUILLOU-HERPIN, Philippe CHAMBRIER, 
Michèle CORVAISIER, Nicolas HASLÉ, Béatrice ARRUGA, Sam BA (à partir de la délibération  
n° VVD20190619-05), Christian LOISEAU, Thierry FOURMONT, Patricia FAUREL (à partir de la délibération 
n° VVD20190619-05), Tural KESKINER (à partir de la délibération n° VVD20190619-05), Alia HAMMOUDI (à 
partir de la délibération n° VVD20190619-09), Raphaël DUQUERROY, Ingrid POIREY, Yolande MORALI,  
Jean-Paul TAPIA, Agnès MACGILLIVRAY, Pascal BRINDEAU (sauf pour les délibérations n° VVD20190619-05 
et 06), Patrick CALLU, Agnès LEMOINE, Laurent MAMEAUX, Renaud GRAZIOLI, Annie-Claude FRANÇOIS. 
 
ABSENTS AYANT DONNÉ PROCURATION : Monique GIBOTTEAU à Laurent BRILLARD, Jean-Claude 
MERCIER à Sam BA (à partir de la délibération n° VVD20190619-05), Alia HAMMOUDI à Geneviève  
GUILLOU-HERPIN (jusqu’à la délibération n° VVD20190619-08), Florence BOUR à Christian LOISEAU, 
Laurence SOYER à Thierry FOURMONT, David RAGUIN à Michèle CORVAISIER, Simon HOUDEBERT à 
Pascal BRINDEAU (sauf pour les délibérations n° VVD20190619-05 et 06), Joëlle LATHIÈRE à Patrick CALLU, 
Frédéric DIARD à Agnès LEMOINE 
 
ABSENTS : Sam BA (jusqu’à la délibération n° VVD20190619-04), Jean-Claude MERCIER (jusqu’à la 
délibération n° VVD20190619-04), Patricia FAUREL (jusqu’à la délibération n° VVD20190619-04), Tural 
KESKINER (jusqu’à la délibération n° VVD20190619-04), Pascal BRINDEAU (pour les délibérations  
n° VVD20190619-05 et 06), Simon HOUDEBERT (pour les délibérations n° VVD20190619-05 et 06), Clara 
GUIMARD. 
 
 
Laurent BRILLARD, maire de Vendôme, préside la séance. 
 
Le conseil municipal, réuni au nombre prescrit par l'article L. 2121-17 du code général des collectivités 
territoriales (CGCT), nomme Raphaël Duquerroy et Benoît Gardrat, deux de ses membres, pour secrétaires, 
conformément à l'article L. 2121-15 dudit code. 
 
 
 
 
 Laurent Brillard, Maire, donne lecture du rapport suivant : 
 
 
 

DESTINATAIRES : 
- 1 ex. Dossier séance 
- 1 ex. Dossier DRH 
- 1 ex. DSF / trésorerie 
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EXPOSÉ : 

Par délibération n° VV-D-101215-18 du 10 décembre 2015, vous avez adopté le tableau des emplois 
permanents. 

 
Il convient aujourd’hui de le modifier en créant les emplois suivants : 

 

EMPLOIS EFFECTIFS 

Libellé de la 
fonction ou du 

poste 

Quotité du 
temps de travail 

Filière 

C
at

ég
o

ri
e 

Cadre d'emploi 
possible pour ce poste 

Postes 
pourvus 

Postes 
vacants 

Assistant de direction 
Cabinet du maire 35 h 00 / semaine Administrative 

B 
ou 
C 

Rédacteur ou  
adjoint administratif  +1 

Assistant de direction 
Cabinet du maire 35 h 00 / semaine Administrative  C adjoint administratif   -1 

Agent de service 23 h 00 / semaine Technique C Adjoint technique  +1 

 
 

PROPOSITION : 

Il vous est proposé : 
 

- de créer les emplois ci-dessus ; 
- d’autoriser le maire ou le maire-adjoint délégué aux ressources humaines à signer tout document 

ou acte nécessaire à la mise en œuvre de la présente délibération. 
 
 Ce dossier a été présenté en commission générale-finances le lundi 17 juin 2019. 
 
 
DÉCISION : 

 Conformément au CGCT, notamment son article L. 2121-29 qui dispose que le conseil municipal règle 
par ses délibérations les affaires de la commune, 
 cet exposé entendu, 
 après en avoir délibéré, 
 à l'unanimité des votants, 
 le conseil municipal, 
 
 DÉCIDE de créer les emplois ci-dessus ; 
 
 AUTORISE le maire ou le maire-adjoint délégué aux ressources humaines à signer tout document ou 
acte nécessaire à la mise en œuvre de la présente délibération. 
 
  Le 19 juin 2019, à Vendôme 
  POUR EXTRAIT CONFORME, 
  Le Maire, 
   Laurent BRILLARD 
 
 
 
 
 
 
 
 

DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS 
La présente délibération sera transmise au représentant de l’Etat dans le département et publiée. 
Dans un délai de deux mois à compter de la date de publication de la présente délibération, les recours suivants peuvent être introduits en recommandé avec accusé de réception : 
- un recours gracieux adressé au maire de Vendôme, BP 20107, 41106 Vendôme cedex. Au terme d'un délai de deux mois, le silence du maire vaut rejet implicite du recours gracieux ; 
- un recours contentieux auprès du tribunal administratif d'Orléans, 28 rue de la Bretonnerie, 45000 Orléans. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique 

télérecours citoyens accessible par le site internet : http://wwwtelerecours.fr. 
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- COMMUNE DE VENDÔME - 
(Loir-et-Cher) 

 

ARRÊTÉ 
Arrêté n° VVSG20190718-31  
 
 
OBJET :  ADMINISTRATION GÉNÉRALE : Direction du guichet unique - Délégation des fonctions et 

de signature d’officier de l’état civil et délégation de signature à Stéphanie De Puymaly 
 
 

Le Maire, 
Vu le code général des collectivités territoriales (CGCT) et notamment ses articles L. 2122-30,  
L. 2122-32 et R. 2122-10 ; 
Vu l’article L. 2122-19 du CGCT, relatif, dans son 3°, à la délégation de signature aux responsables 
de services communaux ; 
Vu les articles L. 5211-4-1 et L. 5211-4-2 du CGCT relatifs à la mutualisation des services entre un 
établissement public de coopération intercommunale et une ou plusieurs de ses communes membres ; 
Vu l’article L. 5211-41-3 du CGCT ; 
Vu le code des relations entre le public et l’administration ; 
Vu l’article 56 de la loi n° 2016-1547 du 18 novembre 2016 modifiant les dispositions de l’article 60 du code 
civil applicables à la procédure de changement de prénom désormais confiée à l’officier de l’état civil ; 
Vu l’article 48 de la loi n° 2016-1547 du 18 novembre 2016 de modernisation de la justice du XXIème 
siècle modifiant le code civil dans ses dispositions relatives à la gestion des pactes civils de solidarité 
(PACS) ; 
Vu le décret n° 2017-889 du 6 mai 2017 relatif au transfert aux officiers de l’état civil de 
l’enregistrement des déclarations, des modifications et des dissolutions des PACS ; 
Vu décret n° 98-180 du 17 mars 1998 portant application de la partie législative du code du service 
national, notamment l’article R. 111-7 ; 
Vu l’article 47 du décret n° 2017-890 du 6 mai 2017 modifiant l’article 1047 du code de procédure civile ; 
Vu l’arrêté préfectoral n° 41-2016-12-19-003 du 19 décembre 2016 portant création de la communauté 
d’agglomération Territoires vendômois issue de la fusion des communautés de communes de Beauce et 
Gâtine, du Pays de Vendôme, de Vallées Loir et Braye et du Vendômois rural ; 
Vu l’avenant n° 1 du 18 février 2013 à la convention de mutualisation des services entre la Communauté 
du pays de Vendôme et la ville de Vendôme du 25 janvier 2012, qui dispose dans sa deuxième partie – 
article 1 que la direction du guichet unique est un service commun à la ville et à la communauté ; 
Vu l’arrêté n° VV-DRH-19-005 portant reclassement indiciaire, avec effet au 1

er
 janvier 2019, de 

Stéphanie De Puymaly, attaché territorial principal ; 
Considérant que pour la bonne administration de la direction du guichet unique et particulièrement 
pour garantir une gestion réactive des demandes des usagers, il est nécessaire d’organiser un 
dispositif de délégation de signature au bénéfice de la directrice et du directeur adjoint. 
 

ARRÊTE 
 
A compter du 22 juillet 2019, 
 
ARTICLE 1 : Stéphanie De Puymaly, agent titulaire, exerçant un emploi permanent à la direction du guichet 
unique, est déléguée, sous le contrôle et la responsabilité du maire, dans les fonctions d’officier de l’état civil. 
 
ARTICLE 2 : Stéphanie De Puymaly est chargée : 

- de la réception des déclarations de naissances, de décès, d’enfants sans vie, de reconnaissances 
d’enfants, des déclarations parentales conjointes de changement de nom de l’enfant, du consentement 
de l’enfant de plus de treize ans à son changement de nom, du consentement d’un enfant majeur à la 
modification de son nom en cas de changement de filiation, des demandes d’autorisation de 
changement de prénom, de la transcription et de la mention en marge de tous actes ou jugements sur 
les registres de l’état civil et de dresser tous actes relatifs aux déclarations ci-dessus ; 

- de la rectification des erreurs ou omissions purement matérielles des actes de l’état civil ; 

- de la réception des déclarations de PACS, de modification et de dissolution de PACS ; 

- de la constitution des dossiers de mariage et de la publication des bans ; 

- de la délivrance de toute copie, certificat, extrait et bulletin d’état civil, quelle que soit la nature de l’acte. 
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ARTICLE 3 : Stéphanie De Puymaly reçoit également délégation de signature pour : 

- signer tous les actes et documents relatifs aux missions déléguées à l’article 2 ; 

- certifier conformes les pièces et documents présentés à cet effet dans les conditions prévues par le 
Code des relations entre le public et l’administration ; 

- légaliser les signatures des administrés dans les limites autorisées par les textes ; 

- statuer sur les demandes d’inscription sur les listes électorales de Vendôme ainsi que les demandes de 
radiation ; 

- signer les attestations de recensement militaire et d’inscription sur les listes électorales de Vendôme ; 

- signer et attester du dépôt de plis et documents émanant d’autres organismes ou de particuliers. 
 
ARTICLE 4 : Stéphanie De Puymaly, directrice du guichet unique reçoit délégation de signature du maire 
dans le cadre des démarches des usagers effectuées dans le périmètre du guichet unique à l’effet 
notamment : 

- d’attester l’inscription d’un usager, de son enfant à une activité/prestation ; 

- d’attester le coût de l’activité/prestation ; 

- d’attester le paiement par l’usager ; 

- d’attester les sommes encaissées par la collectivité. 
 
A cette fin, Stéphanie De Puymaly reçoit délégation pour signer notamment : 

- les formulaires pré-remplis émanant d’organismes (organismes sociaux, comités d’entreprises, etc.) ; 

- les attestations rédigées par la collectivité. 
 

ARTICLE 5 : En cas d’absence ou d’empêchement de Stéphanie De Puymaly, directrice du guichet unique, 
délégation de signature est donnée, dans les mêmes conditions, pour les matières visées à l’article 4, au 
directeur adjoint du guichet unique. 
 
ARTICLE 6 : Stéphanie De Puymaly agira dans le cadre des délégations précitées, sous la surveillance et la 
responsabilité du maire. 
 
ARTICLE 7 : Les délégations accordées ci-dessus cesseront de produire effet à compter du jour où sa 
bénéficiaire cessera d’exercer les fonctions au titre desquelles ces délégations lui ont été accordées. 
 
ARTICLE 8 : Le présent arrêté sera inscrit au registre des arrêtés de la commune, transmis au représentant 
de l’Etat dans le département, transmis au procureur de la République, notifié à l’intéressée, affiché et publié 
au recueil des actes administratifs de la commune. 
 
ARTICLE 9 : Dans un délai de deux mois à compter de la date de publication de la présente décision, les 
recours suivants peuvent être introduits en recommandé avec accusé de réception : 

- un recours gracieux adressé au maire, BP 20107, 41106 Vendôme cedex. Au terme d'un délai de 
deux mois, le silence du maire vaut rejet implicite du recours gracieux ; 

- un recours contentieux auprès du tribunal administratif d'Orléans, 28 rue de la Bretonnerie, 45000 
Orléans. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique télérecours citoyens 
accessible par le site internet http://www.telerecours.fr. 

 
 Fait à Vendôme, le 18 juillet 2019 
 
 POUR EXTRAIT CONFORME 
 Le Maire 
 Laurent BRILLARD 
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- COMMUNE DE VENDÔME - 
(Loir-et-Cher) 

 

ARRÊTÉ 
 
Arrêté n° VVSG20190718-32  
 
 
OBJET : ADMINISTRATION GÉNÉRALE ; Direction du guichet unique - Délégation des fonctions et 
 de signature d’officier de l’état civil et délégation de signature à Christian Boucher 
 

Le Maire, 
Vu le code général des collectivités territoriales (CGCT) et notamment ses articles L. 2122-30,  
L. 2122-32 et R. 2122-10 ; 
Vu l’article L. 2122-19 du CGCT, relatif, dans son 3°, à la délégation de signature aux responsables 
de services communaux ; 
Vu les articles L. 5211-4-1 et L. 5211-4-2 du CGCT relatifs à la mutualisation des services entre un 
établissement public de coopération intercommunale et une ou plusieurs de ses communes membres ; 
Vu l’article L. 5211-41-3 du CGCT ; 
Vu le code des relations entre le public et l’administration ; 
Vu l’article 56 de la loi n° 2016-1547 du 18 novembre 2016 modifiant les dispositions de l’article 60 du code 
civil applicables à la procédure de changement de prénom désormais confiée à l’officier de l’état civil ; 
Vu l’article 48 de la loi n° 2016-1547 du 18 novembre 2016 de modernisation de la justice du XXIème 
siècle modifiant le code civil dans ses dispositions relatives à la gestion des pactes civils de solidarité 
(PACS) ; 
Vu le décret n° 2017-889 du 6 mai 2017 relatif au transfert aux officiers de l’état civil de l’état civil de 
l’enregistrement des déclarations, des modifications et des dissolutions des PACS ; 
Vu décret n° 98-180 du 17 mars 1998 portant application de la partie législative du code du service 
national, notamment l’article R. 111-7 ; 
Vu l’article 47 du décret n° 2017-890 du 6 mai 2017 modifiant l’article 1047 du code de procédure civile ; 
Vu l’arrêté préfectoral n° 41-2016-12-19-003 du 19 décembre 2016 portant création de la communauté 
d’agglomération Territoires vendômois issue de la fusion des communautés de communes de Beauce et 
Gâtine, du Pays de Vendôme, de Vallées Loir et Braye et du Vendômois rural ; 
Vu l’avenant n° 1 du 18 février 2013 à la convention de mutualisation des services entre la communauté 
du pays de Vendôme et la ville de Vendôme du 25 janvier 2012, qui dispose dans sa deuxième partie – 
article 1 que la direction du guichet unique est un service commun à la ville et à la communauté ; 
Vu l’arrêté TV-DRH-19-0276 portant reclassement indiciaire, avec effet au 1

er
 janvier 2019, de Christian 

Boucher, attaché territorial ; 
Vu l’arrêté du maire n° VVSG20190201-24 du 1

er
 février 2019 portant délégation de signature à 

Christian Boucher ; 
Considérant que pour la bonne administration de la direction du guichet unique et particulièrement 
pour garantir une gestion réactive des demandes des usagers, il est nécessaire d’organiser un 
dispositif de délégation de signature au bénéfice de la directrice et du directeur adjoint. 
 
 

ARRÊTE 
 
 
A compter du 22 juillet 2019, 
 
 
ARTICLE 1 : L’arrêté n° VVSG20190201-24 du 1

er
 février 2019 est abrogé. 

 
ARTICLE 2 : Christian Boucher, agent titulaire, exerçant un emploi permanent à la direction du guichet 
unique, est délégué, sous le contrôle et la responsabilité du maire, dans les fonctions d’officier de l’état civil. 
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ARTICLE 3 : Christian Boucher est chargé : 

- de la réception des déclarations de naissances, de décès, d’enfants sans vie, de reconnaissances 
d’enfants, des déclarations parentales conjointes de changement de nom de l’enfant, du consentement 
de l’enfant de plus de treize ans à son changement de nom, du consentement d’un enfant majeur à la 
modification de son nom en cas de changement de filiation, des demandes d’autorisation de 
changement de prénom, de la transcription et de la mention en marge de tous actes ou jugements sur 
les registres de l’ état civil et de dresser tous actes relatifs aux déclarations ci-dessus ; 

- de la rectification des erreurs ou omissions purement matérielles des actes de l’état civil ; 

- de la réception des déclarations de PACS, de modification et de dissolution de PACS ; 

- de la constitution des dossiers de mariage et de la publication des bans ; 

- de la délivrance de toute copie, certificat, extrait et bulletin d’état civil, quelle que soit la nature de l’acte. 
 
ARTICLE 4 : Christian Boucher reçoit également délégation de signature pour : 

- signer tous les actes et documents relatifs aux missions déléguées à l’article 3 ; 

- certifier conformes les pièces et documents présentés à cet effet dans les conditions prévues par le 
Code des relations entre le public et l’administration ; 

- légaliser les signatures des administrés dans les limites autorisées par les textes ; 

- statuer sur les demandes d’inscription sur les listes électorales de Vendôme ainsi que les demandes de 
radiation ; 

- signer les attestations de recensement militaire et d’inscription sur les listes électorales de Vendôme ; 

- signer et attester du dépôt de plis et documents émanant d’autres organismes ou de particuliers. 
 
ARTICLE 5 : En cas d’absence ou d’empêchement de Stéphanie De Puymaly, directrice du guichet unique, 
Christian Boucher, directeur adjoint du guichet unique reçoit délégation de signature du maire dans le cadre 
des démarches des usagers effectuées dans le périmètre du guichet unique à l’effet notamment : 

- d’attester l’inscription d’un usager, de son enfant à une activité/prestation ; 

- d’attester le coût de l’activité/prestation ; 

- d’attester le paiement par l’usager ; 

- d’attester les sommes encaissées par la collectivité. 
 
A cette fin, Christian Boucher reçoit délégation pour signer notamment : 

- formulaires pré-remplis émanant d’organismes (organismes sociaux, comités d’entreprises, etc.) ; 

- attestations rédigées par la collectivité. 
 
ARTICLE 6 : Christian Boucher agira dans le cadre des délégations précitées, sous la surveillance et la 
responsabilité du maire. 
 
ARTICLE 7: Les délégations accordées ci-dessus cesseront de produire effet à compter du jour où son 
bénéficiaire cessera d’exercer les fonctions au titre desquelles ces délégations lui ont été accordées. 
 
ARTICLE 8 : Le présent arrêté sera inscrit au registre des arrêtés de la commune, transmis au représentant 
de l’Etat dans le département, transmis au procureur de la République, notifié aux intéressés, affiché et 
publié au recueil des actes administratifs de la commune. 
 
ARTICLE 9 : Dans un délai de deux mois à compter de la date de publication de la présente décision, les 
recours suivants peuvent être introduits en recommandé avec accusé de réception : 

- un recours gracieux adressé au maire, BP 20107, 41106 Vendôme cedex. Au terme d'un délai de 
deux mois, le silence du maire vaut rejet implicite du recours gracieux ; 

- un recours contentieux auprès du tribunal administratif d'Orléans, 28 rue de la Bretonnerie, 45000 
Orléans. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique télérecours citoyens 
accessible par le site internet http://www.telerecours.fr. 

 
 Fait à Vendôme, le 18 juillet 2019 
 
 POUR EXTRAIT CONFORME 
 Le Maire 
 Laurent BRILLARD 
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- COMMUNE DE VENDÔME-  
(Loir-et-Cher) 

 

DÉCISION 
 
 
Décision n° VVM20190429-140 
 
 
OBJET :  ASSEMBLÉES : Renouvellement de l’adhésion à l’Association des maires de Loir-et-Cher  
 pour 2019 
 
 

Le Maire, 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L. 2122-18, L. 2122-22 et  
L. 2122-23 ; 
Vu la délibération du conseil municipal n° VVD20190131-05 du 31 janvier 2019 portant délégation 
d’attributions du conseil municipal au maire l’autorisant au nom de la commune à renouveler 
l’adhésion aux associations dont elle est membre ; 
Considérant que la Ville de Vendôme adhère à l’Association des maires de Loir-et-Cher par 
délibération du conseil municipal du 25 avril 1996 ; 
Considérant qu’il y a lieu de renouveler cette adhésion. 

 
 

DÉCIDE 
 
 
ARTICLE 1 : De renouveler l’adhésion à l’Association des maires de Loir-et-Cher pour 2019. 
 
ARTICLE 2 : De régler la cotisation annuelle d’un montant de 7 332,51 euros pour 2019. 
 
ARTICLE 3 : La présente décision sera transmise au représentant de l’État dans le département et notifiée à 
l’Association des maires de Loir-et-Cher. Elle fera l'objet d'une communication à la prochaine séance du 
conseil municipal et sera inscrite au registre des délibérations. 
 
ARTICLE 4 : Dans un délai de deux mois à compter de la date de notification de la présente décision, les 
recours suivants peuvent être introduits en recommandé avec accusé de réception : 
 

- un recours gracieux adressé au maire de Vendôme, BP 20107, 41106 Vendôme cedex. Au terme  
d'un délai de deux mois, le silence du maire vaut rejet implicite du recours gracieux ; 

- un recours contentieux auprès du tribunal administratif d’Orléans, 28 rue de la Bretonnerie, 45000 
Orléans. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique Télérecours citoyens 
accessible sur le site internet http://www.telerecours.fr. 

 
 Fait à Vendôme, le 29 avril 2019 
 
 POUR EXTRAIT CONFORME 
 Le Maire 
 Laurent BRILLARD 
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Département de Loir-et-Cher 
COMMUNE DE VENDOME 

------------- 
Hôtel de ville et de communauté - BP 20107 - 41106 Vendôme cedex 

------------- 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL MUNICIPAL 

------------- 

Séance du jeudi 4 avril 2019 

 
 

Délibération  
n° VVD20190404-08 

Nombre de conseillers au moment du vote Résultat du vote 

En exercice : 33 Présents : 29 Pouvoirs : 4 Votants : 33 Pour : 33 Contre : 0 Abstention : 0 

OBJET :  STRATÉGIE FINANCIÈRE - RESTAURATION : Fourniture et/ou confection de prestations - Tarifs 

 
Le jeudi 4 avril 2019, à 19 heures, les membres du conseil municipal de la commune de Vendôme, se sont 
réunis salle de réunions aile Saint-Jacques, parc Ronsard à Vendôme, sur convocation adressée par  
Laurent Brillard, maire, le vendredi 29 mars 2019, conformément à l’article L. 2121-10 du code général des 
collectivités territoriales. 
 
PRÉSENTS : Laurent BRILLARD, Monique GIBOTTEAU, Benoît GARDRAT, Philippe CHAMBRIER, Michèle 
CORVAISIER (jusqu’à la délibération VVD20190404-05), Béatrice ARRUGA, Sam BA, Christian LOISEAU, 
Jean-Claude MERCIER, Thierry FOURMONT, Patricia FAUREL, Tural KESKINER, Alia HAMMOUDI, 
Raphaël DUQUERROY, Ingrid POIREY, Florence BOUR, Yolande MORALI, Jean-Paul TAPIA (jusqu’à la 
délibération VVD20190404-15), Annie-Claude FRANÇOIS, Laurence SOYER, Agnès MACGILLIVRAY, 
Pascal BRINDEAU, David RAGUIN (à partir de la délibération VVD20190404-02), Simon HOUDEBERT, 
Patrick CALLU, Frédéric DIARD, Agnès LEMOINE, Clara GUIMARD, Laurent MAMEAUX, Renaud 
GRAZIOLI 
 
ABSENTS AYANT DONNÉ PROCURATION : Geneviève GUILLOU-HERPIN à Benoît GARDRAT, Michèle 
CORVAISIER à Monique GIBOTTEAU (à partir de la délibération VVD20190404-06), Nicolas HASLÉ à 
Laurent BRILLARD, Jean-Paul TAPIA à Thierry FOURMONT (à partir de la délibération VVD20190404-16), 
David RAGUIN à Simon HOUDEBERT (pour la délibération VVD20190404-01), Joëlle LATHIÈRE à Patrick 
CALLU. 
 
Laurent BRILLARD, maire de Vendôme, préside la séance. 
 
Le conseil municipal, réuni au nombre prescrit par l'article L. 2121-17 du code général des collectivités 
territoriales (CGCT), nomme Simon HOUDEBERT et Benoît GARDRAT, deux de ses membres, pour 
secrétaires, conformément à l'article L. 2121-15 dudit code. 
 
 
 Ingrid Poirey, Conseiller municipal missionné à l’alimentation, donne lecture du rapport suivant : 
 
 
 

DESTINATAIRES : 
- 1 ex. Dossier séance 
- 1 ex. Dossier DR 
- 1 ex. DSF / trésorerie 
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EXPOSÉ : 

La direction restauration est régulièrement sollicitée de la part d’associations, de syndicats communaux 
/ intercommunaux, de collectivités pour la fourniture et/ou la confection de prestations diverses. 

Il convient d’établir une tarification applicable à compter du 1er janvier 2019, comme suit : 
 

Désignation Unité Prix net 
(euros) 

Fourniture de café/thé (boissons chaudes, biscuits, jus d’orange, eau en litre) par personne 1,50 € 
Fourniture de viennoiseries pièce 0,85 € 
Fourniture de mini-viennoiseries pièce 0,35 € 
Réalisation de plateau-repas + eau + café par personne 5,00 € 
Fourniture d’accompagnements apéritifs par personne 1,80 € 
Fourniture de goûters par personne 1,30 € 
Fourniture de pâtisseries fraîches (prix à la part) pièce  0,95 € 
Fourniture de plateau de fromages par personne 1,30 € 
Fourniture de pain blanc non bio pièce  0,80 € 
Réalisation de buffet froid (charcuterie/fromage/pain) par personne 3,00 € 
Réalisation de buffet assemblée générale association par personne 6,50 € 

 
Toute autre prestation faisant l’objet d’une demande particulière sera facturée au prix d’achat des 

fournitures moyennant une majoration de 5 % du total net relative au temps de préparation et de confection. 
 
La facturation sera adressée à l’organisme concerné. 
 
 

PROPOSITION : 

Il vous est proposé : 
 

- d’approuver les tarifs ci-dessous pour les prestations réalisées de la cuisine centrale à compter du 1er 
janvier 2019 : 

 

Désignation Unité Prix net 
(euros) 

Fourniture de café/thé (boissons chaudes, biscuits, jus d’orange, eau en litre) par personne 1,50 € 
Fourniture de viennoiseries pièce 0,85 € 
Fourniture de mini-viennoiseries pièce 0,35 € 
Réalisation de plateau-repas + eau + café par personne 5,00 € 
Fourniture d’accompagnements apéritifs par personne 1,80 € 
Fourniture de goûters par personne 1,30 € 
Fourniture de pâtisseries fraîches (prix à la part) pièce  0,95 € 
Fourniture de plateau de fromages par personne 1,30 € 
Fourniture de pain blanc non bio pièce  0,80 € 
Réalisation de buffet froid (charcuterie/fromage/pain) par personne 3,00 € 
Réalisation de buffet assemblée générale association par personne 6,50 € 
 

 Toute autre prestation faisant l’objet d’une demande particulière sera facturée au prix d’achat des fournitures moyennant une 
majoration de 5 % du total net relative au temps de préparation et de confection. 
 

- d’autoriser le maire ou le maire-adjoint délégué aux finances à signer tout document ou acte 
nécessaire à la mise en œuvre de la présente délibération. 

 
 
 Ce dossier a été présenté en commission générale mardi 2 avril 2019. 
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DÉCISION : 

 Conformément au CGCT, notamment son article L. 2121-29 qui dispose que le conseil municipal règle 
par ses délibérations les affaires de la commune, 
 cet exposé entendu, 
 après en avoir délibéré, 
 à l'unanimité des votants, 
 le conseil municipal, 
 
 APPROUVE les tarifs ci-dessous pour les prestations réalisées de la cuisine centrale à compter du  
1

er
 janvier 2019 : 

 

Désignation Unité Prix net 
(euros) 

Fourniture de café/thé (boissons chaudes, biscuits, jus d’orange, eau en litre) par personne 1,50 € 

Fourniture de viennoiseries pièce 0,85 € 

Fourniture de mini-viennoiseries pièce 0,35 € 

Réalisation de plateau-repas + eau + café par personne 5,00 € 

Fourniture d’accompagnements apéritifs par personne 1,80 € 

Fourniture de goûters par personne 1,30 € 

Fourniture de pâtisseries fraîches (prix à la part) pièce  0,95 € 

Fourniture de plateau de fromages par personne 1,30 € 

Fourniture de pain blanc non bio pièce  0,80 € 

Réalisation de buffet froid (charcuterie/fromage/pain) par personne 3,00 € 

Réalisation de buffet assemblée générale association par personne 6,50 € 
 

 Toute autre prestation faisant l’objet d’une demande particulière sera facturée au prix d’achat des fournitures moyennant une 
majoration de 5 % du total net relative au temps de préparation et de confection. 

 
 AUTORISE le maire ou le maire-adjoint délégué aux finances à signer tout document ou acte 
nécessaire à la mise en œuvre de la présente délibération. 
 
  Le 4 avril 2019, à Vendôme 
 
  POUR EXTRAIT CONFORME, 
  Le Maire, 
   Laurent BRILLARD 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS 
La présente délibération sera transmise au représentant de l’Etat dans le département et publiée. 
Dans un délai de deux mois à compter de la date de publication de la présente délibération, les recours suivants peuvent être introduits en recommandé avec accusé de réception : 
- un recours gracieux adressé au maire de Vendôme, BP 20107, 41106 Vendôme cedex. Au terme d'un délai de deux mois, le silence du maire vaut rejet implicite du recours gracieux ; 
- un recours contentieux auprès du tribunal administratif d'Orléans, 28 rue de la Bretonnerie, 45000 Orléans. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique 

télérecours citoyens accessible par le site internet : http://wwwtelerecours.fr. 
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Département de Loir-et-Cher 
COMMUNE DE VENDOME 

------------- 
Hôtel de ville et de communauté - BP 20107 - 41106 Vendôme cedex 

------------- 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL MUNICIPAL 

------------- 

Séance du mercredi 19 juin 2019 

 
 

Délibération  
n° VVD20190619-03 

Nombre de conseillers au moment du vote Résultat du vote 

En exercice : 33 Présents : 20 Pouvoirs : 8 Votants : 28 Pour : 28 Contre : 0 Abstention : 0 

OBJET :  STRATÉGIE FINANCIÈRE : Budget principal - Compte de gestion 2018 

 
Le mercredi 19 juin 2019, à 19 heures, les membres du conseil municipal de la commune de Vendôme, se 
sont réunis salle de réunions aile Saint-Jacques, parc Ronsard à Vendôme, sur convocation adressée par 
Laurent Brillard, maire, le jeudi 13 juin 2019, conformément à l’article L. 2121-10 du code général des 
collectivités territoriales. 
 
PRÉSENTS : Laurent BRILLARD, Benoît GARDRAT, Geneviève GUILLOU-HERPIN, Philippe CHAMBRIER, 
Michèle CORVAISIER, Nicolas HASLÉ, Béatrice ARRUGA, Sam BA (à partir de la délibération  
n° VVD20190619-05), Christian LOISEAU, Thierry FOURMONT, Patricia FAUREL (à partir de la délibération 
n° VVD20190619-05), Tural KESKINER (à partir de la délibération n° VVD20190619-05), Alia HAMMOUDI (à 
partir de la délibération n° VVD20190619-09), Raphaël DUQUERROY, Ingrid POIREY, Yolande MORALI,  
Jean-Paul TAPIA, Agnès MACGILLIVRAY, Pascal BRINDEAU (sauf pour les délibérations n° VVD20190619-05 
et 06), Patrick CALLU, Agnès LEMOINE, Laurent MAMEAUX, Renaud GRAZIOLI, Annie-Claude FRANÇOIS. 
 
ABSENTS AYANT DONNÉ PROCURATION : Monique GIBOTTEAU à Laurent BRILLARD, Jean-Claude 
MERCIER à Sam BA (à partir de la délibération n° VVD20190619-05), Alia HAMMOUDI à Geneviève  
GUILLOU-HERPIN (jusqu’à la délibération n° VVD20190619-08), Florence BOUR à Christian LOISEAU, 
Laurence SOYER à Thierry FOURMONT, David RAGUIN à Michèle CORVAISIER, Simon HOUDEBERT à 
Pascal BRINDEAU (sauf pour les délibérations n° VVD20190619-05 et 06), Joëlle LATHIÈRE à Patrick CALLU, 
Frédéric DIARD à Agnès LEMOINE 
 
ABSENTS : Sam BA (jusqu’à la délibération n° VVD20190619-04), Jean-Claude MERCIER (jusqu’à la 
délibération n° VVD20190619-04), Patricia FAUREL (jusqu’à la délibération n° VVD20190619-04), Tural 
KESKINER (jusqu’à la délibération n° VVD20190619-04), Pascal BRINDEAU (pour les délibérations  
n° VVD20190619-05 et 06), Simon HOUDEBERT (pour les délibérations n° VVD20190619-05 et 06), Clara 
GUIMARD. 
 
 
Laurent BRILLARD, maire de Vendôme, préside la séance. 
 
Le conseil municipal, réuni au nombre prescrit par l'article L. 2121-17 du code général des collectivités 
territoriales (CGCT), nomme Raphaël Duquerroy et Benoît Gardrat, deux de ses membres, pour secrétaires, 
conformément à l'article L. 2121-15 dudit code. 
 
 
 Vu l’arrêté n° VVSG20190201-03 du 1er février 2019, donnant délégation de fonction et de signature à 
Geneviève Guillou-Herpin ; 
 
 Geneviève Guillou-Herpin, Maire-adjoint délégué aux finances, donne lecture du rapport suivant : 
 
 
 

DESTINATAIRES : 
- 1 ex. Dossier séance 
- 1 ex. Dossier DSF 
- 1 ex. DSF / trésorerie 
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EXPOSÉ : 

La comptabilité publique est basée sur le principe de séparation des fonctions entre l’ordonnateur et le 
comptable. Dans ce cadre, le maire, ordonnateur, établit le compte administratif et le comptable le compte de 
gestion. 

 
Le compte de gestion constitue la reddition des comptes du comptable à l'ordonnateur. Il doit être voté 

préalablement au compte administratif.  
 
Après s’être fait présenter le budget principal de l’exercice et les décisions modificatives qui s’y 

rattachent, les titres définitifs des créances à recouvrer, le détail des dépenses effectuées et celui des 
mandats délivrés, les bordereaux de titre de recettes, de mandats. 

Après s’être fait présenter par Gilles Dupin, trésorier principal, le compte de gestion du budget principal 
2018 accompagné des états de développement des comptes de tiers ainsi que les états de l’actif, du passif, 
des restes à recouvrer et des restes à payer ; 

Après s’être assuré que le receveur a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes 
figurant au bilan de l’exercice 2018, celui de tous les titres émis et de tous les mandats de paiement 
ordonnancés et qu’il a procédé à toutes les opérations d’ordre qu’il lui a été prescrit de passer dans ses 
écritures ; 

 
Considérant que les opérations de recettes et de dépenses paraissent régulières et justifiées et que 

les résultats à la clôture de l’exercice 2018 concordent avec ceux du compte administratif ; 
Considérant les observations formulées par Philippe Le Gourrierec, inspecteur des finances 

publiques : « Visa accordé avec réserves. Plusieurs comptes d’imputations provisoires sont non régularisés 
au 31/12/18, 1 216 324 € en recettes et 579 649 € en dépenses. Contrôle de l’apurement des immobilisations 
en cours, aucune intégration de travaux n’a été constatée en 2018, 6 comptes signalés en anomalie. En 
application des articles L. 2321-2-27 et 3321-1-19 du CGCT les dotations aux amortissements sont des 
dépenses obligatoires. Il est constaté l’absence d’amortissement sur les immobilisations qui y sont soumises, 
récurrentes, aux comptes 21532 ». 

 
Il est précisé que, s’agissant des comptes d’imputation provisoires non régularisés :  
 

-  le passage des écritures de recettes liées à des cessions impliquent des travaux lourds 
d’adaptation de l’actif qu’il n’a pas été possible d’effectuer en 2018 compte tenu de la charge de la 
direction. Ces opérations devront être intégralement passées sur l’exercice 2019, notamment afin 
de correctement calibrer la valeur des amortissements ; 

- les dépenses pour lesquelles les mandats n’ont pas été émis correspondent presqu’exclusivement 
à des dépenses faisant l’objet de prélèvements automatiques fournitures d’énergie (gaz et 
électricité), d’eau potable et de carburants. Les mandats ainsi que ceux concernant l’exercice 2019 
sont d’ores et déjà passés ou seront régularisés avant le terme du premier semestre 2019. 

 
Il est précisé que s’agissant des amortissements des immobilisations au compte 21532, ils concernent 

des immobilisations liées à un service public administratif dont l’amortissement n’est pas obligatoire et que le 
choix de la commune est de ne pas amortir ces immobilisations. 

 
 

PROPOSITION : 

Il vous est proposé : 
 

- d’approuver le compte de gestion du budget principal pour l’exercice 2018 qui n’appelle ni 
observation ni réserve sur la tenue des comptes ; 

- d’autoriser le maire ou le maire-adjoint délégué aux finances à signer tout document ou acte 
nécessaire à la mise en œuvre de la présente délibération. 

 
 Ce dossier a été présenté en commission générale-finances le lundi 17 juin 2019. 
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DÉCISION : 

 Conformément au CGCT, notamment son article L. 2121-29 qui dispose que le conseil municipal règle 
par ses délibérations les affaires de la commune, 
 cet exposé entendu, 
 après en avoir délibéré, 
 à l'unanimité des votants, 
 le conseil municipal, 
 
 APPROUVE le compte de gestion du budget principal pour l’exercice 2018 qui n’appelle ni observation 
ni réserve sur la tenue des comptes ; 
 
 AUTORISE le maire ou le maire-adjoint délégué aux finances à signer tout document ou acte 
nécessaire à la mise en œuvre de la présente délibération. 
 
  Le 19 juin 2019, à Vendôme 
  POUR EXTRAIT CONFORME, 
  Le Maire-adjoint, 
   Geneviève GUILLOU-HERPIN 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

PJ : Etat du compte de gestion budget principal 2018 
 

DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS 
La présente délibération sera transmise au représentant de l’Etat dans le département et publiée. 
Dans un délai de deux mois à compter de la date de publication de la présente délibération, les recours suivants peuvent être introduits en recommandé avec accusé de réception : 
- un recours gracieux adressé au maire de Vendôme, BP 20107, 41106 Vendôme cedex. Au terme d'un délai de deux mois, le silence du maire vaut rejet implicite du recours gracieux ; 
- un recours contentieux auprès du tribunal administratif d'Orléans, 28 rue de la Bretonnerie, 45000 Orléans. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique 

télérecours citoyens accessible par le site internet : http://wwwtelerecours.fr. 
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Département de Loir-et-Cher 
COMMUNE DE VENDOME 

------------- 
Hôtel de ville et de communauté - BP 20107 - 41106 Vendôme cedex 

------------- 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL MUNICIPAL 

------------- 

Séance du mercredi 19 juin 2019 

 
 

Délibération  
n° VVD20190619-04 

Nombre de conseillers au moment du vote Résultat du vote 

En exercice : 33 Présents : 20 Pouvoirs : 8 Votants : 28 Pour : 28 Contre : 0 Abstention : 0 

OBJET :  STRATÉGIE FINANCIÈRE : Budget annexe assainissement - Compte de gestion 2018 

 
Le mercredi 19 juin 2019, à 19 heures, les membres du conseil municipal de la commune de Vendôme, se 
sont réunis salle de réunions aile Saint-Jacques, parc Ronsard à Vendôme, sur convocation adressée par 
Laurent Brillard, maire, le jeudi 13 juin 2019, conformément à l’article L. 2121-10 du code général des 
collectivités territoriales. 
 
PRÉSENTS : Laurent BRILLARD, Benoît GARDRAT, Geneviève GUILLOU-HERPIN, Philippe CHAMBRIER, 
Michèle CORVAISIER, Nicolas HASLÉ, Béatrice ARRUGA, Sam BA (à partir de la délibération  
n° VVD20190619-05), Christian LOISEAU, Thierry FOURMONT, Patricia FAUREL (à partir de la délibération 
n° VVD20190619-05), Tural KESKINER (à partir de la délibération n° VVD20190619-05), Alia HAMMOUDI (à 
partir de la délibération n° VVD20190619-09), Raphaël DUQUERROY, Ingrid POIREY, Yolande MORALI,  
Jean-Paul TAPIA, Agnès MACGILLIVRAY, Pascal BRINDEAU (sauf pour les délibérations n° VVD20190619-05 
et 06), Patrick CALLU, Agnès LEMOINE, Laurent MAMEAUX, Renaud GRAZIOLI, Annie-Claude FRANÇOIS. 
 
ABSENTS AYANT DONNÉ PROCURATION : Monique GIBOTTEAU à Laurent BRILLARD, Jean-Claude 
MERCIER à Sam BA (à partir de la délibération n° VVD20190619-05), Alia HAMMOUDI à Geneviève  
GUILLOU-HERPIN (jusqu’à la délibération n° VVD20190619-08), Florence BOUR à Christian LOISEAU, 
Laurence SOYER à Thierry FOURMONT, David RAGUIN à Michèle CORVAISIER, Simon HOUDEBERT à 
Pascal BRINDEAU (sauf pour les délibérations n° VVD20190619-05 et 06), Joëlle LATHIÈRE à Patrick CALLU, 
Frédéric DIARD à Agnès LEMOINE 
 
ABSENTS : Sam BA (jusqu’à la délibération n° VVD20190619-04), Jean-Claude MERCIER (jusqu’à la 
délibération n° VVD20190619-04), Patricia FAUREL (jusqu’à la délibération n° VVD20190619-04), Tural 
KESKINER (jusqu’à la délibération n° VVD20190619-04), Pascal BRINDEAU (pour les délibérations  
n° VVD20190619-05 et 06), Simon HOUDEBERT (pour les délibérations n° VVD20190619-05 et 06), Clara 
GUIMARD. 
 
 
Laurent BRILLARD, maire de Vendôme, préside la séance. 
 
Le conseil municipal, réuni au nombre prescrit par l'article L. 2121-17 du code général des collectivités 
territoriales (CGCT), nomme Raphaël Duquerroy et Benoît Gardrat, deux de ses membres, pour secrétaires, 
conformément à l'article L. 2121-15 dudit code. 
 
 
 Vu l’arrêté n° VVSG20190201-03 du 1er février 2019, donnant délégation de fonction et de signature à 
Geneviève Guillou-Herpin ; 
 
 Geneviève Guillou-Herpin, Maire-adjoint délégué aux finances, donne lecture du rapport suivant : 
 
 
 

DESTINATAIRES : 
- 1 ex. Dossier séance 
- 1 ex. Dossier DSF 
- 1 ex. DSF / trésorerie 

Accusé de réception en préfecture
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EXPOSÉ : 

La comptabilité publique est basée sur le principe de séparation des fonctions entre l’ordonnateur et le 
comptable. Dans ce cadre, le maire, ordonnateur, établit le compte administratif et le comptable le compte de 
gestion. 

Le compte de gestion constitue la reddition des comptes du comptable à l'ordonnateur. Il doit être voté 
préalablement au compte administratif.  

 
Après s’être fait présenter le budget annexe assainissement de l’exercice et les décisions 

modificatives qui s’y rattachent, les titres définitifs des créances à recouvrer, le détail des dépenses 
effectuées et celui des mandats délivrés, les bordereaux de titre de recettes, de mandats. 

Après s’être fait présenter par Gilles Dupin, trésorier principal, le compte de gestion du budget annexe 
assainissement 2018 accompagné des états de développement des comptes de tiers ainsi que les états de 
l’actif, du passif, des restes à recouvrer et des restes à payer ; 

Après s’être assuré que le receveur a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes 
figurant au bilan de l’exercice 2018, celui de tous les titres émis et de tous les mandats de paiement 
ordonnancés et qu’il a procédé à toutes les opérations d’ordre qu’il lui a été prescrit de passer dans ses 
écritures ; 

 
Considérant que les opérations de recettes et de dépenses paraissent régulières et justifiées et que 

les résultats à la clôture de l’exercice 2018 concordent avec ceux du compte administratif. 
 
 

PROPOSITION : 

Il vous est proposé : 
 

- d’approuver le compte de gestion du budget annexe assainissement pour l’exercice 2018, qui 
n’appelle ni observation ni réserve sur la tenue des comptes ; 

- d’autoriser le maire ou le maire-adjoint délégué aux finances à signer tout document ou acte 
nécessaire à la mise en œuvre de la présente délibération. 

 
 Ce dossier a été présenté en commission générale-finances le lundi 17 juin 2019. 
 
 
DÉCISION : 

 Conformément au CGCT, notamment son article L. 2121-29 qui dispose que le conseil municipal règle 
par ses délibérations les affaires de la commune, 
 cet exposé entendu, 
 après en avoir délibéré, 
 à l'unanimité des votants, 
 le conseil municipal, 
 
 APPROUVE le compte de gestion du budget annexe assainissement pour l’exercice 2018, qui 
n’appelle ni observation ni réserve sur la tenue des comptes ; 

 
 AUTORISE le maire ou le maire-adjoint délégué aux finances à signer tout document ou acte 
nécessaire à la mise en œuvre de la présente délibération. 
 
  Le 19 juin 2019, à Vendôme 
  POUR EXTRAIT CONFORME, 
  Le Maire-adjoint, 
   Geneviève GUILLOU-HERPIN 
 
 
 
 
 

PJ : Etat du compte de gestion budget annexe assainissement 2018 
 

DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS 
La présente délibération sera transmise au représentant de l’Etat dans le département et publiée. 
Dans un délai de deux mois à compter de la date de publication de la présente délibération, les recours suivants peuvent être introduits en recommandé avec accusé de réception : 
- un recours gracieux adressé au maire de Vendôme, BP 20107, 41106 Vendôme cedex. Au terme d'un délai de deux mois, le silence du maire vaut rejet implicite du recours gracieux ; 
- un recours contentieux auprès du tribunal administratif d'Orléans, 28 rue de la Bretonnerie, 45000 Orléans. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique 

télérecours citoyens accessible par le site internet : http://wwwtelerecours.fr. 
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Département de Loir-et-Cher 
COMMUNE DE VENDOME 

------------- 
Hôtel de ville et de communauté - BP 20107 - 41106 Vendôme cedex 

------------- 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL MUNICIPAL 

------------- 

Séance du mercredi 19 juin 2019 

 
 

Délibération  
n° VVD20190619-05 

Nombre de conseillers au moment du vote Résultat du vote 

En exercice : 33 Présents : 22 Pouvoirs : 8 Votants : 30 Pour : 24 Contre : 5 Abstention : 1 

OBJET :  STRATÉGIE FINANCIÈRE : Budget principal - Compte administratif et ses annexes 2018 

 
Le mercredi 19 juin 2019, à 19 heures, les membres du conseil municipal de la commune de Vendôme, se 
sont réunis salle de réunions aile Saint-Jacques, parc Ronsard à Vendôme, sur convocation adressée par 
Laurent Brillard, maire, le jeudi 13 juin 2019, conformément à l’article L. 2121-10 du code général des 
collectivités territoriales. 
 
PRÉSENTS : Laurent BRILLARD, Benoît GARDRAT, Geneviève GUILLOU-HERPIN, Philippe CHAMBRIER, 
Michèle CORVAISIER, Nicolas HASLÉ, Béatrice ARRUGA, Sam BA (à partir de la délibération  
n° VVD20190619-05), Christian LOISEAU, Thierry FOURMONT, Patricia FAUREL (à partir de la délibération 
n° VVD20190619-05), Tural KESKINER (à partir de la délibération n° VVD20190619-05), Alia HAMMOUDI (à 
partir de la délibération n° VVD20190619-09), Raphaël DUQUERROY, Ingrid POIREY, Yolande MORALI,  
Jean-Paul TAPIA, Agnès MACGILLIVRAY, Pascal BRINDEAU (sauf pour les délibérations n° VVD20190619-05 
et 06), Patrick CALLU, Agnès LEMOINE, Laurent MAMEAUX, Renaud GRAZIOLI, Annie-Claude FRANÇOIS. 
 
ABSENTS AYANT DONNÉ PROCURATION : Monique GIBOTTEAU à Laurent BRILLARD, Jean-Claude 
MERCIER à Sam BA (à partir de la délibération n° VVD20190619-05), Alia HAMMOUDI à Geneviève  
GUILLOU-HERPIN (jusqu’à la délibération n° VVD20190619-08), Florence BOUR à Christian LOISEAU, 
Laurence SOYER à Thierry FOURMONT, David RAGUIN à Michèle CORVAISIER, Simon HOUDEBERT à 
Pascal BRINDEAU (sauf pour les délibérations n° VVD20190619-05 et 06), Joëlle LATHIÈRE à Patrick CALLU, 
Frédéric DIARD à Agnès LEMOINE 
 
ABSENTS : Sam BA (jusqu’à la délibération n° VVD20190619-04), Jean-Claude MERCIER (jusqu’à la 
délibération n° VVD20190619-04), Patricia FAUREL (jusqu’à la délibération n° VVD20190619-04), Tural 
KESKINER (jusqu’à la délibération n° VVD20190619-04), Pascal BRINDEAU (pour les délibérations  
n° VVD20190619-05 et 06), Simon HOUDEBERT (pour les délibérations n° VVD20190619-05 et 06), Clara 
GUIMARD. 
 
 
Laurent BRILLARD, maire de Vendôme, préside la séance. 
 
Le conseil municipal, réuni au nombre prescrit par l'article L. 2121-17 du code général des collectivités 
territoriales (CGCT), nomme Raphaël Duquerroy et Benoît Gardrat, deux de ses membres, pour secrétaires, 
conformément à l'article L. 2121-15 dudit code. 
 
 
 
 Vu l’arrêté n° VVSG20190201-03 du 1er février 2019, donnant délégation de fonction et de signature à 
Geneviève Guillou-Herpin ; 
 
 Geneviève Guillou-Herpin, Maire-adjoint délégué aux finances, donne lecture du rapport suivant : 
 
 

DESTINATAIRES : 
- 1 ex. Dossier séance 
- 1 ex. Dossier DSF 
- 1 ex. DSF / trésorerie 
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EXPOSÉ : 

Vous venez d’examiner le compte de gestion 2018 établi par le comptable public. Il vous est proposé à 
présent d’étudier le compte administratif 2018 du budget principal. 

 
La loi du 6 février 1992 relative à l’administration territoriale de la République modifiée par 

l’ordonnance n° 2005-1027 du 26 août 2005, détermine la nature et le contenu des annexes à joindre aux 
documents budgétaires. 

 
L’article L. 2121-14 du code général des collectivités territoriales prévoit que « Dans les séances où le 

compte administratif du maire est débattu, le conseil municipal élit son président. Dans ce cas, le maire peut, 
même s’il n’est plus en fonction, assister à la discussion ; mais il doit se retirer au moment du vote. » 

 
Les résultats à la clôture de l’exercice 2018 s’établissent ainsi : 
 

Résultats : valeurs courantes Charges / dépenses 
(-) 

Recettes / ressources 
(+) Résultats courants 

Fonctionnement  14 884 711,92 18 456 904,03 + 3 572 192,11 

Investissement  7 652 197,55 6 286 498,50 - 1 365 699,05 

Données antérieures Dépenses / déficit  
(-) 

Recettes / excédent 
(+) Résultats cumulés 

Résultat antérieur de fonctionnement  0,00 966 950,30 + 4 539 142,41 

Résultat antérieur d'investissement 3 017 026,62 0,00 - 4 382 725,67 
 
 

PROPOSITION : 

Il vous est proposé : 
 

- d'élire le président de l’assemblée municipale qui présidera le débat sur ce compte administratif ; 
- d’adopter le compte administratif 2018 et ses annexes, du budget principal ; 
- d’autoriser le maire ou le maire-adjoint délégué aux finances à signer tout document ou acte 

nécessaire à la mise en œuvre de la présente délibération. 
 
 
 Ce dossier a été présenté en commission générale-finances le lundi 17 juin 2019. 
 
 
DÉCISION : 

 Conformément au CGCT, notamment son article L. 2121-29 qui dispose que le conseil municipal règle 
par ses délibérations les affaires de la commune, 
 cet exposé entendu, 
 après en avoir délibéré, 
 à l'unanimité des votants, 
 le conseil municipal, 
 

ÉLIT Geneviève Guillou-Herpin, président de l’assemblée municipale pour présider le débat sur le 
compte administratif 2018 ; 
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 après en avoir délibéré, 
 à la majorité des votes exprimés, Pascal Brindeau, maire en 2018, ayant quitté la salle au moment du 
vote, conformément à l’article L. 2121-14 du CGCT, 
 Renaud Grazioli s’abstenant, 
 Patrick Callu, Agnès Lemoine, Laurent Mameaux, et par procuration Joëlle Lathière et Frédéric Diard  
 votant contre, 
 le conseil municipal, 
 
 ADOPTE le compte administratif 2018 et ses annexes du budget principal ; 

 
 AUTORISE le maire ou le maire-adjoint délégué aux finances à signer tout document ou acte 
nécessaire à la mise en œuvre de la présente délibération. 
 
  Le 19 juin 2019, à Vendôme 
  POUR EXTRAIT CONFORME, 
  Le Président du conseil municipal, 
   Geneviève GUILLOU-HERPIN 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

PJ :  Compte administratif 2018 et ses annexes 
 

DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS 
La présente délibération sera transmise au représentant de l’Etat dans le département et publiée. 
Dans un délai de deux mois à compter de la date de publication de la présente délibération, les recours suivants peuvent être introduits en recommandé avec accusé de réception : 
- un recours gracieux adressé au maire de Vendôme, BP 20107, 41106 Vendôme cedex. Au terme d'un délai de deux mois, le silence du maire vaut rejet implicite du recours gracieux ; 
- un recours contentieux auprès du tribunal administratif d'Orléans, 28 rue de la Bretonnerie, 45000 Orléans. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique 

télérecours citoyens accessible par le site internet : http://wwwtelerecours.fr. 
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Département de Loir-et-Cher 
COMMUNE DE VENDOME 

------------- 
Hôtel de ville et de communauté - BP 20107 - 41106 Vendôme cedex 

------------- 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL MUNICIPAL 

------------- 

Séance du mercredi 19 juin 2019 

 
 

Délibération  
n° VVD20190619-06 

Nombre de conseillers au moment du vote Résultat du vote 

En exercice : 33 Présents : 22 Pouvoirs : 8 Votants : 30 Pour : 30 Contre : 0 Abstention : 0 

OBJET :  STRATÉGIE FINANCIÈRE : Budget annexe assainissement - Compte administratif et ses  
 annexes 2018 

 
Le mercredi 19 juin 2019, à 19 heures, les membres du conseil municipal de la commune de Vendôme, se 
sont réunis salle de réunions aile Saint-Jacques, parc Ronsard à Vendôme, sur convocation adressée par 
Laurent Brillard, maire, le jeudi 13 juin 2019, conformément à l’article L. 2121-10 du code général des 
collectivités territoriales. 
 
PRÉSENTS : Laurent BRILLARD, Benoît GARDRAT, Geneviève GUILLOU-HERPIN, Philippe CHAMBRIER, 
Michèle CORVAISIER, Nicolas HASLÉ, Béatrice ARRUGA, Sam BA (à partir de la délibération  
n° VVD20190619-05), Christian LOISEAU, Thierry FOURMONT, Patricia FAUREL (à partir de la délibération 
n° VVD20190619-05), Tural KESKINER (à partir de la délibération n° VVD20190619-05), Alia HAMMOUDI (à 
partir de la délibération n° VVD20190619-09), Raphaël DUQUERROY, Ingrid POIREY, Yolande MORALI,  
Jean-Paul TAPIA, Agnès MACGILLIVRAY, Pascal BRINDEAU (sauf pour les délibérations n° VVD20190619-05 
et 06), Patrick CALLU, Agnès LEMOINE, Laurent MAMEAUX, Renaud GRAZIOLI, Annie-Claude FRANÇOIS. 
 
ABSENTS AYANT DONNÉ PROCURATION : Monique GIBOTTEAU à Laurent BRILLARD, Jean-Claude 
MERCIER à Sam BA (à partir de la délibération n° VVD20190619-05), Alia HAMMOUDI à Geneviève  
GUILLOU-HERPIN (jusqu’à la délibération n° VVD20190619-08), Florence BOUR à Christian LOISEAU, 
Laurence SOYER à Thierry FOURMONT, David RAGUIN à Michèle CORVAISIER, Simon HOUDEBERT à 
Pascal BRINDEAU (sauf pour les délibérations n° VVD20190619-05 et 06), Joëlle LATHIÈRE à Patrick CALLU, 
Frédéric DIARD à Agnès LEMOINE 
 
ABSENTS : Sam BA (jusqu’à la délibération n° VVD20190619-04), Jean-Claude MERCIER (jusqu’à la 
délibération n° VVD20190619-04), Patricia FAUREL (jusqu’à la délibération n° VVD20190619-04), Tural 
KESKINER (jusqu’à la délibération n° VVD20190619-04), Pascal BRINDEAU (pour les délibérations  
n° VVD20190619-05 et 06), Simon HOUDEBERT (pour les délibérations n° VVD20190619-05 et 06), Clara 
GUIMARD. 
 
 
Laurent BRILLARD, maire de Vendôme, préside la séance. 
 
Le conseil municipal, réuni au nombre prescrit par l'article L. 2121-17 du code général des collectivités 
territoriales (CGCT), nomme Raphaël Duquerroy et Benoît Gardrat, deux de ses membres, pour secrétaires, 
conformément à l'article L. 2121-15 dudit code. 
 
 
 
 Vu l’arrêté n° VVSG20190201-03 du 1er février 2019, donnant délégation de fonction et de signature à 
Geneviève Guillou-Herpin ; 
 
 Geneviève Guillou-Herpin, Maire-adjoint délégué aux finances, donne lecture du rapport suivant : 
 

DESTINATAIRES : 
- 1 ex. Dossier séance 
- 1 ex. Dossier DSF 
- 1 ex. DSF / trésorerie 
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EXPOSÉ : 

Vous venez d’examiner le compte de gestion 2018 établi par le comptable public. Il vous est proposé à 
présent d’étudier le compte administratif 2018 du budget annexe assainissement. 

 
La loi du 6 février 1992 relative à l’administration territoriale de la République modifiée par 

l’ordonnance n° 2005-1027 du 26 août 2005, détermine la nature et le contenu des annexes à joindre aux 
documents budgétaires. 

 
L’article L. 2121-14 du code général des collectivités territoriales prévoit que « Dans les séances où le 

compte administratif du maire est débattu, le conseil municipal élit son président. Dans ce cas, le maire peut, 
même s’il n’est plus en fonction, assister à la discussion ; mais il doit se retirer au moment du vote. » 

 
Les résultats à la clôture de l’exercice 2018 s’établissent ainsi : 

 

Résultats : valeurs courantes Charges / 
dépenses (-) 

Recettes / 
ressources (+) Résultats courants 

Fonctionnement  713 748,23 576 611,47 - 137 136,76 

Investissement  3 618 320,86 4 202 464,60 + 584 143,74 

Données antérieures Dépenses / déficit  
(-) 

Recettes / 
excédent (+) Résultats cumulés 

Résultat antérieur de fonctionnement  0,00 2 674 005,17 + 2 536 868,41 

Résultat antérieur d'investissement 0,00 17 080,16 + 601 223,90 
 
 
PROPOSITION : 

Il vous est proposé : 
 

- d'élire le président de l’assemblée municipale qui présidera le débat sur ce compte administratif ; 
- d’adopter le compte administratif 2018 et ses annexes, du budget annexe assainissement ; 
- d’autoriser le maire ou le maire-adjoint délégué aux finances à signer tout document ou acte 

nécessaire à la mise en œuvre de la présente délibération. 
 
 
 Ce dossier a été présenté en commission générale-finances le lundi 17 juin 2019. 
 
 
DÉCISION : 

 Conformément au CGCT, notamment son article L. 2121-29 qui dispose que le conseil municipal règle 
par ses délibérations les affaires de la commune, 
 cet exposé entendu, 
 après en avoir délibéré, 
 à l'unanimité des votants, 
 le conseil municipal, 
 

ÉLIT Geneviève Guillou-Herpin, président de l’assemblée municipale pour présider le débat sur le 
compte administratif 2018 ; 
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 après en avoir délibéré, 
 à l'unanimité des votants, Pascal Brindeau, maire en 2018, ayant quitté la salle au moment du vote, 
conformément à l’article L. 2121-14 du CGCT, 
 le conseil municipal, 
 
 ADOPTE le compte administratif 2018 et ses annexes, du budget annexe assainissement ; 

 
 AUTORISE le maire ou le maire-adjoint délégué aux finances à signer tout document ou acte 
nécessaire à la mise en œuvre de la présente délibération. 
 
  Le 19 juin 2019, à Vendôme 
  POUR EXTRAIT CONFORME, 
  Le Président du conseil municipal, 
   Geneviève GUILLOU-HERPIN 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

PJ :  Compte administratif 2018 et ses annexes  
 
 

DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS 
La présente délibération sera transmise au représentant de l’Etat dans le département et publiée. 
Dans un délai de deux mois à compter de la date de publication de la présente délibération, les recours suivants peuvent être introduits en recommandé avec accusé de réception : 
- un recours gracieux adressé au maire de Vendôme, BP 20107, 41106 Vendôme cedex. Au terme d'un délai de deux mois, le silence du maire vaut rejet implicite du recours gracieux ; 
- un recours contentieux auprès du tribunal administratif d'Orléans, 28 rue de la Bretonnerie, 45000 Orléans. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique 

télérecours citoyens accessible par le site internet : http://wwwtelerecours.fr. 
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Département de Loir-et-Cher 
COMMUNE DE VENDOME 

------------- 
Hôtel de ville et de communauté - BP 20107 - 41106 Vendôme cedex 

------------- 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL MUNICIPAL 

------------- 

Séance du mercredi 19 juin 2019 

 
 

Délibération  
n° VVD20190619-07 

Nombre de conseillers au moment du vote Résultat du vote 

En exercice : 33 Présents : 23 Pouvoirs : 9 Votants : 32 Pour : 32 Contre : 0 Abstention : 0 

OBJET :  STRATÉGIE FINANCIÈRE : Budget principal - Reprise des résultats 2018 et affectation du  
 résultat de fonctionnement 

 
Le mercredi 19 juin 2019, à 19 heures, les membres du conseil municipal de la commune de Vendôme, se 
sont réunis salle de réunions aile Saint-Jacques, parc Ronsard à Vendôme, sur convocation adressée par 
Laurent Brillard, maire, le jeudi 13 juin 2019, conformément à l’article L. 2121-10 du code général des 
collectivités territoriales. 
 
PRÉSENTS : Laurent BRILLARD, Benoît GARDRAT, Geneviève GUILLOU-HERPIN, Philippe CHAMBRIER, 
Michèle CORVAISIER, Nicolas HASLÉ, Béatrice ARRUGA, Sam BA (à partir de la délibération  
n° VVD20190619-05), Christian LOISEAU, Thierry FOURMONT, Patricia FAUREL (à partir de la délibération 
n° VVD20190619-05), Tural KESKINER (à partir de la délibération n° VVD20190619-05), Alia HAMMOUDI (à 
partir de la délibération n° VVD20190619-09), Raphaël DUQUERROY, Ingrid POIREY, Yolande MORALI,  
Jean-Paul TAPIA, Agnès MACGILLIVRAY, Pascal BRINDEAU (sauf pour les délibérations n° VVD20190619-05 
et 06), Patrick CALLU, Agnès LEMOINE, Laurent MAMEAUX, Renaud GRAZIOLI, Annie-Claude FRANÇOIS. 
 
ABSENTS AYANT DONNÉ PROCURATION : Monique GIBOTTEAU à Laurent BRILLARD, Jean-Claude 
MERCIER à Sam BA (à partir de la délibération n° VVD20190619-05), Alia HAMMOUDI à Geneviève  
GUILLOU-HERPIN (jusqu’à la délibération n° VVD20190619-08), Florence BOUR à Christian LOISEAU, 
Laurence SOYER à Thierry FOURMONT, David RAGUIN à Michèle CORVAISIER, Simon HOUDEBERT à 
Pascal BRINDEAU (sauf pour les délibérations n° VVD20190619-05 et 06), Joëlle LATHIÈRE à Patrick CALLU, 
Frédéric DIARD à Agnès LEMOINE 
 
ABSENTS : Sam BA (jusqu’à la délibération n° VVD20190619-04), Jean-Claude MERCIER (jusqu’à la 
délibération n° VVD20190619-04), Patricia FAUREL (jusqu’à la délibération n° VVD20190619-04), Tural 
KESKINER (jusqu’à la délibération n° VVD20190619-04), Pascal BRINDEAU (pour les délibérations  
n° VVD20190619-05 et 06), Simon HOUDEBERT (pour les délibérations n° VVD20190619-05 et 06), Clara 
GUIMARD. 
 
 
Laurent BRILLARD, maire de Vendôme, préside la séance. 
 
Le conseil municipal, réuni au nombre prescrit par l'article L. 2121-17 du code général des collectivités 
territoriales (CGCT), nomme Raphaël Duquerroy et Benoît Gardrat, deux de ses membres, pour secrétaires, 
conformément à l'article L. 2121-15 dudit code. 
 
 
 Vu l’arrêté n° VVSG20190201-03 du 1er février 2019, donnant délégation de fonction et de signature à 
Geneviève Guillou-Herpin ; 
 
 Geneviève Guillou-Herpin, Maire-adjoint délégué aux finances, donne lecture du rapport suivant : 
 
 

DESTINATAIRES : 
- 1 ex. Dossier séance 
- 1 ex. Dossier DSF 
- 1 ex. DSF / trésorerie 

Accusé de réception en préfecture
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EXPOSÉ : 

La comptabilité M14 impose au conseil municipal de délibérer sur l’affectation définitive des résultats 
d’exploitation de l’exercice antérieur. 

Les résultats pour le budget principal, à la clôture de l’exercice 2018 s’établissent ainsi : 
 

Résultat : valeurs cumulées,  
reste à réaliser et à recouvrer et affectation 

Dépenses / déficit / 
restes à réaliser (-) 

Recettes / excédent 
/ restes à recouvrer 

(+) 
Résultats cumulés 

Résultat cumulé de fonctionnement  4 539 142,41 + 4 539 142,41 
Résultat cumulé d'investissement avant 
RAR 4 382 725,67 

- 3 207 774,19 Restes à réaliser et à recouvrer  1 174 951,48 
Affectation du résultat de fonctionnement au compte 1068 Excédent de 

fonctionnement capitalisé + 3 207 774,19 

Résultat net de fonctionnement après affectation au compte 002 + 1 331 368,22 

Déficit d’investissement à reporter au compte 001  - 4 382 725,67 
 
PROPOSITION : 

Il vous est proposé de reprendre ces résultats et d’affecter le résultat de fonctionnement comme suit : 
 

- à titre obligatoire, au compte 1068, pour couvrir le besoin de financement de la section 
d’investissement, la somme de 3 207 774,19 euros ; 

- le solde disponible au compte 002 résultat de fonctionnement reporté pour la somme de 
1 331 368,22 euros ; 

- d’autoriser le maire ou le maire-adjoint délégué aux finances à signer tout document ou acte 
nécessaire à la mise en œuvre de la présente délibération. 

 
 Ce dossier a été présenté en commission générale-finances le lundi 17 juin 2019. 
 
DÉCISION : 

 Conformément au CGCT, notamment son article L. 2121-29 qui dispose que le conseil municipal règle 
par ses délibérations les affaires de la commune, 
 cet exposé entendu, 
 après en avoir délibéré, 
 à l'unanimité des votants, 
 le conseil municipal, 
 

DÉCIDE de reprendre ces résultats et d’affecter le résultat de fonctionnement comme suit : 
 

- à titre obligatoire, au compte 1068, pour couvrir le besoin de financement de la section 
d’investissement, la somme de 3 207 774,19 euros ; 

- le solde disponible au compte 002 résultat de fonctionnement reporté pour la somme de 
1 331 368,22 euros ; 

 
 AUTORISE le maire ou le maire-adjoint délégué aux finances à signer tout document ou acte 
nécessaire à la mise en œuvre de la présente délibération. 
 
  Le 19 juin 2019, à Vendôme 
  POUR EXTRAIT CONFORME, 
  Le Maire-adjoint, 
   Geneviève GUILLOU-HERPIN 
 
 
 
 
 
 

DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS 
La présente délibération sera transmise au représentant de l’Etat dans le département et publiée. 
Dans un délai de deux mois à compter de la date de publication de la présente délibération, les recours suivants peuvent être introduits en recommandé avec accusé de réception : 
- un recours gracieux adressé au maire de Vendôme, BP 20107, 41106 Vendôme cedex. Au terme d'un délai de deux mois, le silence du maire vaut rejet implicite du recours gracieux ; 
- un recours contentieux auprès du tribunal administratif d'Orléans, 28 rue de la Bretonnerie, 45000 Orléans. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique 

télérecours citoyens accessible par le site internet : http://wwwtelerecours.fr. 
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Département de Loir-et-Cher 
COMMUNE DE VENDOME 

------------- 
Hôtel de ville et de communauté - BP 20107 - 41106 Vendôme cedex 

------------- 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL MUNICIPAL 

------------- 

Séance du mercredi 19 juin 2019 

 
 

Délibération  
n° VVD20190619-08 

Nombre de conseillers au moment du vote Résultat du vote 

En exercice : 33 Présents : 23 Pouvoirs : 9 Votants : 32 Pour : 32 Contre : 0 Abstention : 0 

OBJET :  STRATÉGIE FINANCIÈRE : Budget annexe assainissement - Reprise des résultats 2018 et  
 affectation du résultat de fonctionnement 

 
Le mercredi 19 juin 2019, à 19 heures, les membres du conseil municipal de la commune de Vendôme, se 
sont réunis salle de réunions aile Saint-Jacques, parc Ronsard à Vendôme, sur convocation adressée par 
Laurent Brillard, maire, le jeudi 13 juin 2019, conformément à l’article L. 2121-10 du code général des 
collectivités territoriales. 
 
PRÉSENTS : Laurent BRILLARD, Benoît GARDRAT, Geneviève GUILLOU-HERPIN, Philippe CHAMBRIER, 
Michèle CORVAISIER, Nicolas HASLÉ, Béatrice ARRUGA, Sam BA (à partir de la délibération  
n° VVD20190619-05), Christian LOISEAU, Thierry FOURMONT, Patricia FAUREL (à partir de la délibération 
n° VVD20190619-05), Tural KESKINER (à partir de la délibération n° VVD20190619-05), Alia HAMMOUDI (à 
partir de la délibération n° VVD20190619-09), Raphaël DUQUERROY, Ingrid POIREY, Yolande MORALI,  
Jean-Paul TAPIA, Agnès MACGILLIVRAY, Pascal BRINDEAU (sauf pour les délibérations n° VVD20190619-05 
et 06), Patrick CALLU, Agnès LEMOINE, Laurent MAMEAUX, Renaud GRAZIOLI, Annie-Claude FRANÇOIS. 
 
ABSENTS AYANT DONNÉ PROCURATION : Monique GIBOTTEAU à Laurent BRILLARD, Jean-Claude 
MERCIER à Sam BA (à partir de la délibération n° VVD20190619-05), Alia HAMMOUDI à Geneviève  
GUILLOU-HERPIN (jusqu’à la délibération n° VVD20190619-08), Florence BOUR à Christian LOISEAU, 
Laurence SOYER à Thierry FOURMONT, David RAGUIN à Michèle CORVAISIER, Simon HOUDEBERT à 
Pascal BRINDEAU (sauf pour les délibérations n° VVD20190619-05 et 06), Joëlle LATHIÈRE à Patrick CALLU, 
Frédéric DIARD à Agnès LEMOINE 
 
ABSENTS : Sam BA (jusqu’à la délibération n° VVD20190619-04), Jean-Claude MERCIER (jusqu’à la 
délibération n° VVD20190619-04), Patricia FAUREL (jusqu’à la délibération n° VVD20190619-04), Tural 
KESKINER (jusqu’à la délibération n° VVD20190619-04), Pascal BRINDEAU (pour les délibérations  
n° VVD20190619-05 et 06), Simon HOUDEBERT (pour les délibérations n° VVD20190619-05 et 06), Clara 
GUIMARD. 
 
 
Laurent BRILLARD, maire de Vendôme, préside la séance. 
 
Le conseil municipal, réuni au nombre prescrit par l'article L. 2121-17 du code général des collectivités 
territoriales (CGCT), nomme Raphaël Duquerroy et Benoît Gardrat, deux de ses membres, pour secrétaires, 
conformément à l'article L. 2121-15 dudit code. 
 
 
 Vu l’arrêté n° VVSG20190201-03 du 1er février 2019, donnant délégation de fonction et de signature à 
Geneviève Guillou-Herpin ; 
 
 Geneviève Guillou-Herpin, Maire-adjoint délégué aux finances, donne lecture du rapport suivant : 
 
 

DESTINATAIRES : 
- 1 ex. Dossier séance 
- 1 ex. Dossier DSF 
- 1 ex. DSF / trésorerie 

Accusé de réception en préfecture
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EXPOSÉ : 

Les résultats pour le budget annexe assainissement à la clôture de l’exercice 2018 s’établissent ainsi : 
 

Résultat : valeurs cumulées,  
reste à réaliser et à recouvrer et 

affectation 

Dépenses / déficit / 
restes à réaliser (-) 

Recettes / excédent 
/ restes à recouvrer 

(+) 
Résultats cumulés 

Résultat cumulé de fonctionnement  2 536 868,41 + 2 536 868,41 
Résultat cumulé d'investissement avant 
RAR 601 223,90 

+ 395 250,24 Restes à réaliser et à recouvrer  205 973,66 
Affectation du résultat de fonctionnement au compte 1068 Excédent de 

fonctionnement capitalisé 0,00 

Résultat net de fonctionnement après affectation au compte 002 + 2 536 868,41 

Excédent d’investissement à reporter au compte 001  + 601 223,90 
 
 
PROPOSITION : 

Il vous est proposé : 
 

- de reprendre ces résultats et d’affecter le résultat de fonctionnement comme suit : au compte 002 
résultat de fonctionnement reporté pour la somme de 2 536 868,41 euros ; 

- d’autoriser le maire ou le maire-adjoint délégué aux finances à signer tout document ou acte 
nécessaire à la mise en œuvre de la présente délibération. 

 
 Ce dossier a été présenté en commission générale-finances le lundi 17 juin 2019. 
 
 
DÉCISION : 

 Conformément au CGCT, notamment son article L. 2121-29 qui dispose que le conseil municipal règle 
par ses délibérations les affaires de la commune, 
 cet exposé entendu, 
 après en avoir délibéré, 
 à l'unanimité des votants, 
 le conseil municipal, 
 
 DÉCIDE de reprendre ces résultats et d’affecter le résultat de fonctionnement comme suit : au compte 
002 résultat de fonctionnement reporté pour la somme de 2 536 868,41 euros ; 
 
 AUTORISE le maire ou le maire-adjoint délégué aux finances à signer tout document ou acte 
nécessaire à la mise en œuvre de la présente délibération. 
 
  Le 19 juin 2019, à Vendôme 
  POUR EXTRAIT CONFORME, 
  Le Maire-adjoint, 
   Geneviève GUILLOU-HERPIN 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS 
La présente délibération sera transmise au représentant de l’Etat dans le département et publiée. 
Dans un délai de deux mois à compter de la date de publication de la présente délibération, les recours suivants peuvent être introduits en recommandé avec accusé de réception : 
- un recours gracieux adressé au maire de Vendôme, BP 20107, 41106 Vendôme cedex. Au terme d'un délai de deux mois, le silence du maire vaut rejet implicite du recours gracieux ; 
- un recours contentieux auprès du tribunal administratif d'Orléans, 28 rue de la Bretonnerie, 45000 Orléans. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique 

télérecours citoyens accessible par le site internet : http://wwwtelerecours.fr. 

Accusé de réception en préfecture
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Département de Loir-et-Cher 
COMMUNE DE VENDOME 

------------- 
Hôtel de ville et de communauté - BP 20107 - 41106 Vendôme cedex 

------------- 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL MUNICIPAL 

------------- 

Séance du mercredi 19 juin 2019 

 
 

Délibération  
n° VVD20190619-09 

Nombre de conseillers au moment du vote Résultat du vote 

En exercice : 33 Présents : 24 Pouvoirs : 8 Votants : 32 Pour : 27 Contre : 5 Abstention : 0 

OBJET :  STRATÉGIE FINANCIÈRE : Budget principal - Décision modificative n° 01-2019 

 
Le mercredi 19 juin 2019, à 19 heures, les membres du conseil municipal de la commune de Vendôme, se 
sont réunis salle de réunions aile Saint-Jacques, parc Ronsard à Vendôme, sur convocation adressée par 
Laurent Brillard, maire, le jeudi 13 juin 2019, conformément à l’article L. 2121-10 du code général des 
collectivités territoriales. 
 
PRÉSENTS : Laurent BRILLARD, Benoît GARDRAT, Geneviève GUILLOU-HERPIN, Philippe CHAMBRIER, 
Michèle CORVAISIER, Nicolas HASLÉ, Béatrice ARRUGA, Sam BA (à partir de la délibération  
n° VVD20190619-05), Christian LOISEAU, Thierry FOURMONT, Patricia FAUREL (à partir de la délibération 
n° VVD20190619-05), Tural KESKINER (à partir de la délibération n° VVD20190619-05), Alia HAMMOUDI (à 
partir de la délibération n° VVD20190619-09), Raphaël DUQUERROY, Ingrid POIREY, Yolande MORALI,  
Jean-Paul TAPIA, Agnès MACGILLIVRAY, Pascal BRINDEAU (sauf pour les délibérations n° VVD20190619-05 
et 06), Patrick CALLU, Agnès LEMOINE, Laurent MAMEAUX, Renaud GRAZIOLI, Annie-Claude FRANÇOIS. 
 
ABSENTS AYANT DONNÉ PROCURATION : Monique GIBOTTEAU à Laurent BRILLARD, Jean-Claude 
MERCIER à Sam BA (à partir de la délibération n° VVD20190619-05), Alia HAMMOUDI à Geneviève  
GUILLOU-HERPIN (jusqu’à la délibération n° VVD20190619-08), Florence BOUR à Christian LOISEAU, 
Laurence SOYER à Thierry FOURMONT, David RAGUIN à Michèle CORVAISIER, Simon HOUDEBERT à 
Pascal BRINDEAU (sauf pour les délibérations n° VVD20190619-05 et 06), Joëlle LATHIÈRE à Patrick CALLU, 
Frédéric DIARD à Agnès LEMOINE 
 
ABSENTS : Sam BA (jusqu’à la délibération n° VVD20190619-04), Jean-Claude MERCIER (jusqu’à la 
délibération n° VVD20190619-04), Patricia FAUREL (jusqu’à la délibération n° VVD20190619-04), Tural 
KESKINER (jusqu’à la délibération n° VVD20190619-04), Pascal BRINDEAU (pour les délibérations  
n° VVD20190619-05 et 06), Simon HOUDEBERT (pour les délibérations n° VVD20190619-05 et 06), Clara 
GUIMARD. 
 
 
Laurent BRILLARD, maire de Vendôme, préside la séance. 
 
Le conseil municipal, réuni au nombre prescrit par l'article L. 2121-17 du code général des collectivités 
territoriales (CGCT), nomme Raphaël Duquerroy et Benoît Gardrat, deux de ses membres, pour secrétaires, 
conformément à l'article L. 2121-15 dudit code. 
 
 
 Vu l’arrêté n° VVSG20190201-03 du 1er février 2019, donnant délégation de fonction et de signature à 
Geneviève Guillou-Herpin ; 
 
 Geneviève Guillou-Herpin, Maire-adjoint délégué aux finances, donne lecture du rapport suivant : 
 
 

DESTINATAIRES : 
- 1 ex. Dossier séance 
- 1 ex. Dossier DSF 
- 1 ex. DSF / trésorerie 

Accusé de réception en préfecture
041-214102691-20190619-VVD20190619-09-
DE
Date de télétransmission : 01/07/2019
Date de réception préfecture : 01/07/2019

77/158



VVD20190619-09 

2/5 

 
 
EXPOSÉ : 

Lors de la séance du 13 décembre 2018 (délibération n° VV-D-131218-04), le conseil municipal a 
adopté le budget primitif du budget principal de la ville pour 2019. 
 Au cours de l’exécution de ce budget, il est apparu nécessaire de procéder à certaines modifications. 
 
PROPOSITION : 

Il vous est proposé : 
 

- d’adopter la décision modificative n° 01-2019 du budget principal de la ville telle qu’elle figure en 
annexe ; 

- d’autoriser le maire ou le maire-adjoint délégué aux finances à signer tout document ou acte 
nécessaire à la mise en œuvre de la présente délibération. 

 
 
 Ce dossier a été présenté en commission générale-finances le lundi 17 juin 2019. 
 
 
DÉCISION : 

 Conformément au CGCT, notamment son article L. 2121-29 qui dispose que le conseil municipal règle 
par ses délibérations les affaires de la commune, 
 cet exposé entendu, 
 après en avoir délibéré, 
 à la majorité des votants, 
 Patrick Callu, Agnès Lemoine, Laurent Mameaux, et par procuration Joëlle Lathière et Frédéric Diard  
 votant contre, 
 le conseil municipal, 
 
 ADOPTE la décision modificative n° 01-2019 du budget principal de la ville telle qu’elle figure en 
annexe ; 
 
 AUTORISE le maire ou le maire-adjoint délégué aux finances à signer tout document ou acte 
nécessaire à la mise en œuvre de la présente délibération. 
 
  Le 19 juin 2019, à Vendôme 
  POUR EXTRAIT CONFORME, 
  Le Maire-adjoint, 
   Geneviève GUILLOU-HERPIN 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

PJ :  Décision modificative  
 

DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS 
La présente délibération sera transmise au représentant de l’Etat dans le département et publiée. 
Dans un délai de deux mois à compter de la date de publication de la présente délibération, les recours suivants peuvent être introduits en recommandé avec accusé de réception : 
- un recours gracieux adressé au maire de Vendôme, BP 20107, 41106 Vendôme cedex. Au terme d'un délai de deux mois, le silence du maire vaut rejet implicite du recours gracieux ; 
- un recours contentieux auprès du tribunal administratif d'Orléans, 28 rue de la Bretonnerie, 45000 Orléans. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique 

télérecours citoyens accessible par le site internet : http://wwwtelerecours.fr. 
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Département de Loir-et-Cher 
COMMUNE DE VENDOME 

------------- 
Hôtel de ville et de communauté - BP 20107 - 41106 Vendôme cedex 

------------- 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL MUNICIPAL 

------------- 

Séance du mercredi 19 juin 2019 

 

Délibération  
n° VVD20190619-10 

Nombre de conseillers au moment du vote Résultat du vote 

En exercice : 33 Présents : 24 Pouvoirs : 8 Votants : 32 Pour : 32 Contre : 0 Abstention : 0 

OBJET :  STRATÉGIE FINANCIÈRE : Budget annexe assainissement - Décision modificative n° 01-2019 

 
Le mercredi 19 juin 2019, à 19 heures, les membres du conseil municipal de la commune de Vendôme, se 
sont réunis salle de réunions aile Saint-Jacques, parc Ronsard à Vendôme, sur convocation adressée par 
Laurent Brillard, maire, le jeudi 13 juin 2019, conformément à l’article L. 2121-10 du code général des 
collectivités territoriales. 
 
PRÉSENTS : Laurent BRILLARD, Benoît GARDRAT, Geneviève GUILLOU-HERPIN, Philippe CHAMBRIER, 
Michèle CORVAISIER, Nicolas HASLÉ, Béatrice ARRUGA, Sam BA (à partir de la délibération  
n° VVD20190619-05), Christian LOISEAU, Thierry FOURMONT, Patricia FAUREL (à partir de la délibération 
n° VVD20190619-05), Tural KESKINER (à partir de la délibération n° VVD20190619-05), Alia HAMMOUDI (à 
partir de la délibération n° VVD20190619-09), Raphaël DUQUERROY, Ingrid POIREY, Yolande MORALI,  
Jean-Paul TAPIA, Agnès MACGILLIVRAY, Pascal BRINDEAU (sauf pour les délibérations n° VVD20190619-05 
et 06), Patrick CALLU, Agnès LEMOINE, Laurent MAMEAUX, Renaud GRAZIOLI, Annie-Claude FRANÇOIS. 
 
ABSENTS AYANT DONNÉ PROCURATION : Monique GIBOTTEAU à Laurent BRILLARD, Jean-Claude 
MERCIER à Sam BA (à partir de la délibération n° VVD20190619-05), Alia HAMMOUDI à Geneviève  
GUILLOU-HERPIN (jusqu’à la délibération n° VVD20190619-08), Florence BOUR à Christian LOISEAU, 
Laurence SOYER à Thierry FOURMONT, David RAGUIN à Michèle CORVAISIER, Simon HOUDEBERT à 
Pascal BRINDEAU (sauf pour les délibérations n° VVD20190619-05 et 06), Joëlle LATHIÈRE à Patrick CALLU, 
Frédéric DIARD à Agnès LEMOINE 
 
ABSENTS : Sam BA (jusqu’à la délibération n° VVD20190619-04), Jean-Claude MERCIER (jusqu’à la 
délibération n° VVD20190619-04), Patricia FAUREL (jusqu’à la délibération n° VVD20190619-04), Tural 
KESKINER (jusqu’à la délibération n° VVD20190619-04), Pascal BRINDEAU (pour les délibérations  
n° VVD20190619-05 et 06), Simon HOUDEBERT (pour les délibérations n° VVD20190619-05 et 06), Clara 
GUIMARD. 
 
 
Laurent BRILLARD, maire de Vendôme, préside la séance. 
 
Le conseil municipal, réuni au nombre prescrit par l'article L. 2121-17 du code général des collectivités 
territoriales (CGCT), nomme Raphaël Duquerroy et Benoît Gardrat, deux de ses membres, pour secrétaires, 
conformément à l'article L. 2121-15 dudit code. 
 
 
 Vu l’arrêté n° VVSG20190201-03 du 1er février 2019, donnant délégation de fonction et de signature à 
Geneviève Guillou-Herpin ; 
 
 Geneviève Guillou-Herpin, Maire-adjoint délégué aux finances, donne lecture du rapport suivant : 
 
 
 

DESTINATAIRES : 
- 1 ex. Dossier séance 
- 1 ex. Dossier DSF 
- 1 ex. DSF / trésorerie 

Accusé de réception en préfecture
041-214102691-20190619-VVD20190619-10-
DE
Date de télétransmission : 01/07/2019
Date de réception préfecture : 01/07/2019
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EXPOSÉ : 

Lors de la séance du 13 décembre 2018 (délibération n° VV-D-131218-05), le conseil municipal a adopté le 
budget primitif du budget annexe principal assainissement de la ville pour 2019. 
 Au cours de l’exécution de ce budget, il est apparu nécessaire de procéder à certaines modifications. 
 
 
PROPOSITION : 

Il vous est proposé : 
 

- d’adopter la décision modificative n° 01-2019 du budget annexe assainissement de la ville telle 
qu’elle figure en annexe ; 

- d’autoriser le maire ou le maire-adjoint délégué aux finances à signer tout document ou acte 
nécessaire à la mise en œuvre de la présente délibération. 

 
 
 Ce dossier a été présenté en commission générale-finances le lundi 17 juin 2019. 
 
 
DÉCISION : 

 Conformément au CGCT, notamment son article L. 2121-29 qui dispose que le conseil municipal règle 
par ses délibérations les affaires de la commune, 
 cet exposé entendu, 
 après en avoir délibéré, 
 à l'unanimité des votants, 
 le conseil municipal, 
 
 ADOPTE la décision modificative n° 01-2019 du budget annexe assainissement de la ville telle qu’elle 
figure en annexe ; 

 
 AUTORISE le maire ou le maire-adjoint délégué aux finances à signer tout document ou acte 
nécessaire à la mise en œuvre de la présente délibération. 
 
  Le 19 juin 2019, à Vendôme 
  POUR EXTRAIT CONFORME, 
  Le Maire-adjoint, 
   Geneviève GUILLOU-HERPIN 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

PJ :  Décision modificative 
 

DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS 
La présente délibération sera transmise au représentant de l’Etat dans le département et publiée. 
Dans un délai de deux mois à compter de la date de publication de la présente délibération, les recours suivants peuvent être introduits en recommandé avec accusé de réception : 
- un recours gracieux adressé au maire de Vendôme, BP 20107, 41106 Vendôme cedex. Au terme d'un délai de deux mois, le silence du maire vaut rejet implicite du recours gracieux ; 
- un recours contentieux auprès du tribunal administratif d'Orléans, 28 rue de la Bretonnerie, 45000 Orléans. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique 

télérecours citoyens accessible par le site internet : http://wwwtelerecours.fr. 
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Département de Loir-et-Cher 
COMMUNE DE VENDOME 

------------- 
Hôtel de ville et de communauté - BP 20107 - 41106 Vendôme cedex 

------------- 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL MUNICIPAL 

------------- 

Séance du mercredi 19 juin 2019 

 
 

Délibération  
n° VVD20190619-11 

Nombre de conseillers au moment du vote Résultat du vote 

En exercice : 33 Présents : 24 Pouvoirs : 8 Votants : 32 Pour : 32 Contre : 0 Abstention : 0 

OBJET :  STRATÉGIE FINANCIÈRE : Autorisations de programme et crédits de paiement (AP/CP) -  
 Actualisation 

 
Le mercredi 19 juin 2019, à 19 heures, les membres du conseil municipal de la commune de Vendôme, se 
sont réunis salle de réunions aile Saint-Jacques, parc Ronsard à Vendôme, sur convocation adressée par 
Laurent Brillard, maire, le jeudi 13 juin 2019, conformément à l’article L. 2121-10 du code général des 
collectivités territoriales. 
 
PRÉSENTS : Laurent BRILLARD, Benoît GARDRAT, Geneviève GUILLOU-HERPIN, Philippe CHAMBRIER, 
Michèle CORVAISIER, Nicolas HASLÉ, Béatrice ARRUGA, Sam BA (à partir de la délibération  
n° VVD20190619-05), Christian LOISEAU, Thierry FOURMONT, Patricia FAUREL (à partir de la délibération 
n° VVD20190619-05), Tural KESKINER (à partir de la délibération n° VVD20190619-05), Alia HAMMOUDI (à 
partir de la délibération n° VVD20190619-09), Raphaël DUQUERROY, Ingrid POIREY, Yolande MORALI,  
Jean-Paul TAPIA, Agnès MACGILLIVRAY, Pascal BRINDEAU (sauf pour les délibérations n° VVD20190619-05 
et 06), Patrick CALLU, Agnès LEMOINE, Laurent MAMEAUX, Renaud GRAZIOLI, Annie-Claude FRANÇOIS. 
 
ABSENTS AYANT DONNÉ PROCURATION : Monique GIBOTTEAU à Laurent BRILLARD, Jean-Claude 
MERCIER à Sam BA (à partir de la délibération n° VVD20190619-05), Alia HAMMOUDI à Geneviève  
GUILLOU-HERPIN (jusqu’à la délibération n° VVD20190619-08), Florence BOUR à Christian LOISEAU, 
Laurence SOYER à Thierry FOURMONT, David RAGUIN à Michèle CORVAISIER, Simon HOUDEBERT à 
Pascal BRINDEAU (sauf pour les délibérations n° VVD20190619-05 et 06), Joëlle LATHIÈRE à Patrick CALLU, 
Frédéric DIARD à Agnès LEMOINE 
 
ABSENTS : Sam BA (jusqu’à la délibération n° VVD20190619-04), Jean-Claude MERCIER (jusqu’à la 
délibération n° VVD20190619-04), Patricia FAUREL (jusqu’à la délibération n° VVD20190619-04), Tural 
KESKINER (jusqu’à la délibération n° VVD20190619-04), Pascal BRINDEAU (pour les délibérations  
n° VVD20190619-05 et 06), Simon HOUDEBERT (pour les délibérations n° VVD20190619-05 et 06), Clara 
GUIMARD. 
 
 
Laurent BRILLARD, maire de Vendôme, préside la séance. 
 
Le conseil municipal, réuni au nombre prescrit par l'article L. 2121-17 du code général des collectivités 
territoriales (CGCT), nomme Raphaël Duquerroy et Benoît Gardrat, deux de ses membres, pour secrétaires, 
conformément à l'article L. 2121-15 dudit code. 
 
 
 Vu l’arrêté n° VVSG20190201-03 du 1er février 2019, donnant délégation de fonction et de signature à 
Geneviève Guillou-Herpin ; 
 
 Geneviève Guillou-Herpin, Maire-adjoint délégué aux finances, donne lecture du rapport suivant : 
 
 

DESTINATAIRES : 
- 1 ex. Dossier séance 
- 1 ex. Dossier DSF 
- 1 ex. DSF / trésorerie 

Accusé de réception en préfecture
041-214102691-20190619-VVD20190619-11-
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EXPOSÉ : 

Par délibérations n° VV-D-100316-18 du 10 mars 2016 et n° VV-D-201216-22 du 20 décembre 2016, le 
conseil municipal a institué des autorisations de programme pour des dépenses d’investissement qui 
présentaient un caractère pluriannuel. Certaines de ces autorisations de programme nécessitent un ajustement. 
 
 
PROPOSITION : 

Il vous est proposé : 
 

- de modifier les autorisations de programme ainsi que la répartition des crédits de paiement selon 
les caractéristiques présentées ci-dessous ; 

- de clôturer l’autorisation de programme relative au parcours lumière ; 
- d’autoriser le maire ou le maire-adjoint délégué aux finances à prendre toutes les mesures 

nécessaires à la mise en œuvre de la présente délibération. 
 

Annexe 1: Budget principal : Autorisation de programme 
Parcours Lumière 

 
Il est proposé d’actualiser l’autorisation de programme en fonction des réalisations 2018. Le programme 
étant achevé, il est également proposé de clôturer cette autorisation de programme. 
Montant de l’autorisation de programme : 1 903 354 euros 
Echéancier des crédits de paiement 
 

  TOTAL AP ECHEANCIER PREVISIONNEL  

    CP 2016 CP 2017 CP 2018 

Rappel voté antérieur 1 915 407 444 390 487 400 983 617 

Evolution proposée -12 053     -12 053 

AP proposée 1 903 354 444 390 487 400 971 564 
 

--------------------- 
 

Annexe 2 : Budget principal : Autorisation de programme 
Aménagement des espaces publics quartier Rochambeau 

 
Il est proposé d’actualiser l’autorisation de programme en fonction des réalisations 2018 et selon le nouvel 
échéancier suivant.  
Montant de l’autorisation de programme : 4 908 570 euros 
Echéancier des crédits de paiement 
 
  TOTAL AP ECHEANCIER PREVISIONNEL  

    CP 2017 CP 2018 CP 2019 CA 2020 

Rappel antérieur voté 4 908 570 319 189 3 353 617 1 235 764   

Evolution proposée 0   -939 168 654 236 284 932 

AP proposée 4 908 570 319 189 2 414 449 1 890 000 284 932 
 

---------------------------- 
 

Annexe 3 : Budget principal : Autorisation de programme 
Travaux d’accessibilité 

 
Il est proposé d’actualiser l’autorisation de programme en fonction des réalisations 2018 et selon le nouvel 
échéancier suivant. 
Montant de l’autorisation de programme : 2 436 180 euros 
Echéancier des crédits de paiement 
 
  TOTAL AP ECHEANCIER PREVISIONNEL 

    CP 2017 CP 2018 CP 2019 CP 2020 CP 2021 CP 2022 CP 2023 CP 2024 

Rappel voté antérieur 2 436 180 7 970 213 951 236 400 425 359 473 880 348 600 647 820 82 200 

Evolution proposée 0   -147 091 112 977 34 114         

AP proposée 2 436 180 7 970 66 860 349 377 459 473 473 880 348 600 647 820 82 200 
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Annexe 4 : Budget principal : Autorisation de programme 

Aménagement ZAC des Aigremonts 
 
Il est proposé d’actualiser l’autorisation de programme en fonction des réalisations 2018 et selon le nouvel 
échéancier suivant. 
Montant de l’autorisation de programme : 56 709 euros 
Echéancier des crédits de paiement 
 

  TOTAL AP ECHEANCIER PREVISIONNEL 

    CP 2017 CP 2018 CP 2019 CP 2020 

Rappel voté antérieur 912 001 7 808 49 793 678 400 176 000 

Evolution proposée -855 292   -2 979 -676 313 -176 000 

AP proposée 56 709 7 808 46 814 2 087 0 
 
 
 Ce dossier a été présenté en commission générale-finances le lundi 17 juin 2019. 
 
 
DÉCISION : 

 Conformément au CGCT, notamment son article L. 2121-29 qui dispose que le conseil municipal règle 
par ses délibérations les affaires de la commune, 
 cet exposé entendu, 
 après en avoir délibéré, 
 à l'unanimité des votants, 
 le conseil municipal, 
 
 DÉCIDE de modifier les autorisations de programme : Parcours lumière, aménagement des espaces 
publics quartier Rochambeau, Travaux d’accessibilité et Aménagement ZAC des Aigremonts, ainsi que la 
répartition des crédits de paiement selon les caractéristiques présentées ci-dessus ; 
 
 DÉCIDE de clôturer l’autorisation de programme relative au Parcours lumière ; 
 
 AUTORISE le maire ou le maire-adjoint délégué aux finances à prendre toutes les mesures 
nécessaires à la mise en œuvre de la présente délibération. 
 
  Le 19 juin 2019, à Vendôme 
  POUR EXTRAIT CONFORME, 
  Le Maire-adjoint, 
   Geneviève GUILLOU-HERPIN 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS 
La présente délibération sera transmise au représentant de l’Etat dans le département et publiée. 
Dans un délai de deux mois à compter de la date de publication de la présente délibération, les recours suivants peuvent être introduits en recommandé avec accusé de réception : 
- un recours gracieux adressé au maire de Vendôme, BP 20107, 41106 Vendôme cedex. Au terme d'un délai de deux mois, le silence du maire vaut rejet implicite du recours gracieux ; 
- un recours contentieux auprès du tribunal administratif d'Orléans, 28 rue de la Bretonnerie, 45000 Orléans. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique 

télérecours citoyens accessible par le site internet : http://wwwtelerecours.fr. 

Accusé de réception en préfecture
041-214102691-20190619-VVD20190619-11-
DE
Date de télétransmission : 01/07/2019
Date de réception préfecture : 01/07/2019
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Département de Loir-et-Cher 
COMMUNE DE VENDOME 

------------- 
Hôtel de ville et de communauté - BP 20107 - 41106 Vendôme cedex 

------------- 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL MUNICIPAL 

------------- 

Séance du mercredi 19 juin 2019 

 
 

Délibération  
n° VVD20190619-12 

Nombre de conseillers au moment du vote Résultat du vote 

En exercice : 33 Présents : 24 Pouvoirs : 8 Votants : 32 Pour : 32 Contre : 0 Abstention : 0 

OBJET :  STRATÉGIE FINANCIÈRE : Salles mutualisées - Tarifs de location HT et contribution aux charges 

 
Le mercredi 19 juin 2019, à 19 heures, les membres du conseil municipal de la commune de Vendôme, se 
sont réunis salle de réunions aile Saint-Jacques, parc Ronsard à Vendôme, sur convocation adressée par 
Laurent Brillard, maire, le jeudi 13 juin 2019, conformément à l’article L. 2121-10 du code général des 
collectivités territoriales. 
 
PRÉSENTS : Laurent BRILLARD, Benoît GARDRAT, Geneviève GUILLOU-HERPIN, Philippe CHAMBRIER, 
Michèle CORVAISIER, Nicolas HASLÉ, Béatrice ARRUGA, Sam BA (à partir de la délibération  
n° VVD20190619-05), Christian LOISEAU, Thierry FOURMONT, Patricia FAUREL (à partir de la délibération 
n° VVD20190619-05), Tural KESKINER (à partir de la délibération n° VVD20190619-05), Alia HAMMOUDI (à 
partir de la délibération n° VVD20190619-09), Raphaël DUQUERROY, Ingrid POIREY, Yolande MORALI,  
Jean-Paul TAPIA, Agnès MACGILLIVRAY, Pascal BRINDEAU (sauf pour les délibérations n° VVD20190619-05 
et 06), Patrick CALLU, Agnès LEMOINE, Laurent MAMEAUX, Renaud GRAZIOLI, Annie-Claude FRANÇOIS. 
 
ABSENTS AYANT DONNÉ PROCURATION : Monique GIBOTTEAU à Laurent BRILLARD, Jean-Claude 
MERCIER à Sam BA (à partir de la délibération n° VVD20190619-05), Alia HAMMOUDI à Geneviève  
GUILLOU-HERPIN (jusqu’à la délibération n° VVD20190619-08), Florence BOUR à Christian LOISEAU, 
Laurence SOYER à Thierry FOURMONT, David RAGUIN à Michèle CORVAISIER, Simon HOUDEBERT à 
Pascal BRINDEAU (sauf pour les délibérations n° VVD20190619-05 et 06), Joëlle LATHIÈRE à Patrick CALLU, 
Frédéric DIARD à Agnès LEMOINE 
 
ABSENTS : Sam BA (jusqu’à la délibération n° VVD20190619-04), Jean-Claude MERCIER (jusqu’à la 
délibération n° VVD20190619-04), Patricia FAUREL (jusqu’à la délibération n° VVD20190619-04), Tural 
KESKINER (jusqu’à la délibération n° VVD20190619-04), Pascal BRINDEAU (pour les délibérations  
n° VVD20190619-05 et 06), Simon HOUDEBERT (pour les délibérations n° VVD20190619-05 et 06), Clara 
GUIMARD. 
 
 
Laurent BRILLARD, maire de Vendôme, préside la séance. 
 
Le conseil municipal, réuni au nombre prescrit par l'article L. 2121-17 du code général des collectivités 
territoriales (CGCT), nomme Raphaël Duquerroy et Benoît Gardrat, deux de ses membres, pour secrétaires, 
conformément à l'article L. 2121-15 dudit code. 
 
 
 
 Vu l’arrêté n° VVSG20190201-07 du 1er février 2019, donnant délégation de fonction et de signature à 
Béatrice Arruga ; 
 
 Béatrice Arruga, Maire-adjoint délégué à la vie associative, donne lecture du rapport suivant : 
 
 

DESTINATAIRES : 
- 1 ex. Dossier séance 
- 1 ex. Dossier DCRLI 
- 1 ex. DSF / trésorerie 

Accusé de réception en préfecture
041-214102691-20190619-VVD20190619-12-
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EXPOSÉ : 

La commune a institué par délibérations n° VV-D-230616-28 du 23 juin 2016 et n° VV-D-230616-28 du  
23 novembre 2017 des tarifs liés à l’occupation de locaux municipaux par des associations, organismes ou 
structures. 

 
Tout d’abord, un tarif HT au m2 de location pour les salles mutualisées associatives des pôles 

Chartrain et Jules Ferry et pour les salles de quartier du Temple et de Courtiras. Il est divisé en tranches 
forfaitaires d’une heure, de quatre heures, à la demi-journée ou à la journée entière. Ce tarif progressif 
s’applique aux associations utilisatrices qui ne bénéficient pas d’un bail privatif au sein de ces équipements. 
Notons que le tarif est différent entre les pôles et les salles de quartier et que la gratuité est accordée aux 
associations, structures ou organismes non assujettis à la TVA. 

Ensuite, un tarif HT de contribution aux charges au m2 applicable à toutes les salles mutualisées des 
pôles Chartrain et Jules Ferry ainsi qu’aux salles de quartier du Temple et de Courtiras. Il s’établit pour les 
structures vendômoises à 0,0068 euros HT au m2 par heure au-delà de cinq utilisations par an. Ce tarif est 
doublé pour les structures dont le siège social est situé hors Vendôme pour s’établir à 0,0136 euros. Il 
convient de préciser que ce tarif de contribution aux charges est forfaitisé pour les associations qui 
bénéficient d’un bail privatif au sein des pôles Chartrain et Ferry. 

 
L’objet de la présente délibération est d’étendre les tarifs de location (hors salles du Temple et de 

Courtiras) et de contribution aux charges à toutes les salles municipales mutualisées existantes ou à venir quel 
que soit leur lieu d’implantation. La généralisation d’un tarif standardisé, applicable à toutes les nouvelles salles 
mutualisées municipales, permettra une mise en œuvre simple et rapide à l’échelle de la ville. 
 

TARIFS DE LOCATION pour les salles municipales 
- hors salles du Temple et de Courtiras - 

 
Associations, organismes et structures vendômoises 

 

SALLES MUNICIPALES TARIF HORAIRE par m2 / h 

Forfait 1 heure HT 0,0818 € / m2 

Forfait 4 heures HT 0,3271 € / m2 
Tarif 1/2 journée HT 0,5449 € / m2 
Forfait journée HT 1,1158 € / m2 

 

Les conditions d’applications des tarifs restent inchangées : 
Le tarif ½ journée concerne des manifestations dont la durée d’utilisation est supérieure à quatre heures sans excéder 12 heures. Au-
delà, le forfait journée s’applique.  
Gratuité aux associations de Vendôme non assujetties à la TVA. 
 

Associations, organismes et structures hors Vendôme 
 

SALLES MUNICIPALES TARIF HORAIRE par m2 / h 

Forfait 1 heure HT 0,1635 € / m2 

Forfait 4 heures HT 0,6542 € / m2 

Tarif 1/2 journée HT 1,0897 € / m2 
Forfait journée HT 2,2316 € / m2 

 
Les conditions d’applications des tarifs restent inchangées : 
Le tarif ½ journée concerne des manifestations dont la durée d’utilisation est supérieure à quatre heures sans excéder 12 heures. Au-
delà, le forfait journée s’applique.  
Gratuité aux associations de Vendôme non assujetties à la TVA. 
 

TARIFS DE CONTRIBUTION AUX CHARGES pour les salles mutualisées municipales 
(au-delà de cinq utilisations annuelles) 

Structures vendômoises 
 

SALLES MUNICIPALES TARIF HORAIRE par m2 / h 

Forfait 1 heure HT 0,0068 € / m2 
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Structures hors Vendôme 

 

SALLES MUNICIPALES TARIF HORAIRE par m2 / h 

Forfait 1 heure HT 0,0136 € / m2 

 
Précisons qu’au-delà de cinq utilisations par an, la facturation s’applique dès la première heure d’utilisation. 
 

TARIFS FORFAITAIRE DE CONTRIBUTION AUX CHARGES des SALLES MUTUALISEES 
Pour les associations logées à titre privé dans les pôles associatifs ou salles de quartier 

 
 
PROPOSITION : 

 Il vous est proposé : 
 

- d’étendre le tarif de location HT au m2 pour toutes les salles mutualisées existantes ou à venir quel 
que soit leur lieu d’implantation ainsi qu’il suit : 

 
TARIFS DE LOCATION pour les salles municipales 

- hors salles du Temple et de Courtiras - 
 

Associations, organismes et structures vendômoises 
 

SALLES MUNICIPALES TARIF HORAIRE par m
2
 / h 

Forfait 1 heure HT 0,0818 € / m2 
Forfait 4 heures HT 0,3271 € / m2 
Tarif 1/2 journée HT 0,5449 € / m2 
Forfait journée HT 1,1158 € / m2 

 
Les conditions d’applications des tarifs restent inchangées : 
Le tarif ½ journée concerne des manifestations dont la durée d’utilisation est supérieure à quatre heures sans excéder 12 heures. Au-
delà, le forfait journée s’applique.  
Gratuité aux associations de Vendôme non assujetties à la TVA. 

 
Associations, organismes et structures hors Vendôme 

 

SALLES MUNICIPALES TARIF HORAIRE par m
2
 / h 

Forfait 1 heure HT 0,1635 € / m2 
Forfait 4 heures HT 0,6542 € / m2 
Tarif 1/2 journée HT 1,0897 € / m2 
Forfait journée HT 2,2316 € / m2 

 
Les conditions d’applications des tarifs restent inchangées : 
Le tarif ½ journée concerne des manifestations dont la durée d’utilisation est supérieure à quatre heures sans excéder 12 heures. Au-
delà, le forfait journée s’applique.  
Gratuité aux associations de Vendôme non assujetties à la TVA. 

 
- de fixer les tarifs de contribution aux charges pour les salles municipales ainsi qu’il suit : 

 
TARIFS DE CONTRIBUTION AUX CHARGES pour les salles mutualisées municipales 

(au-delà de cinq utilisations annuelles) 
 

Structures vendômoises 
 

SALLES MUNICIPALES TARIF HORAIRE par m
2
 / h 

Forfait 1 heure HT 0,0068 € / m2 

 

 
Pôle associatif 

Chartrain 
Pôle associatif 

Jules Ferry 
Le Temple Courtiras 

Participation forfaitaire annuelle 
aux salles mutualisées du site HT 

50 € 41,67 € 50 € 50 € 
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Structures hors Vendôme 

 

SALLES MUNICIPALES TARIF HORAIRE par m
2
 / h 

Forfait 1 heure HT 0,0136 € / m2 
 

Précisons qu’au-delà de cinq utilisations par an, la facturation s’applique dès la première heure d’utilisation. 
 

- de fixer le tarif forfaitaire de contribution aux charges des salles mutualisées pour les associations 
bénéficiant d’un bail privatif au sein du site ainsi qu’il suit : 
 

TARIFS FORFAITAIRE DE CONTRIBUTION AUX CHARGES des SALLES MUTUALISEES 
Pour les associations logées à titre privé dans les pôles associatifs ou salles de quartier 

 
 
 
 
 

 
 

- d’appliquer ces tarifs à compter du 1er septembre 2019 ; 
- d’autoriser le maire ou le maire-adjoint délégué à la vie associative à signer tout document ou acte 

nécessaire à la mise en œuvre de la délibération. 
 
 Ce dossier a été présenté en commission générale-finances le lundi 17 juin 2019. 
 
 
DÉCISION : 

 Conformément au CGCT, notamment son article L. 2121-29 qui dispose que le conseil municipal règle 
par ses délibérations les affaires de la commune, 
 cet exposé entendu, 
 après en avoir délibéré, 
 à l'unanimité des votants, 
 le conseil municipal, 
 
 DÉCIDE : 

- d’étendre le tarif de location HT au m2 pour toutes les salles mutualisées existantes ou à venir quel 
que soit leur lieu d’implantation ainsi qu’il suit : 

 
TARIFS DE LOCATION pour les salles municipales 

- hors salles du Temple et de Courtiras - 
 

Associations, organismes et structures vendômoises 
 

SALLES MUNICIPALES TARIF HORAIRE par m
2
 / h 

Forfait 1 heure HT 0,0818 € / m2 
Forfait 4 heures HT 0,3271 € / m2 
Tarif 1/2 journée HT 0,5449 € / m2 
Forfait journée HT 1,1158 € / m2 

 

Les conditions d’applications des tarifs restent inchangées : 
Le tarif ½ journée concerne des manifestations dont la durée d’utilisation est supérieure à quatre heures sans excéder 12 heures. Au-
delà, le forfait journée s’applique.  
Gratuité aux associations de Vendôme non assujetties à la TVA. 
 

Associations, organismes et structures hors Vendôme 
 

SALLES MUNICIPALES TARIF HORAIRE par m
2
 / h 

Forfait 1 heure HT 0,1635 € / m2 
Forfait 4 heures HT 0,6542 € / m2 
Tarif 1/2 journée HT 1,0897 € / m2 
Forfait journée HT 2,2316 € / m2 

 

 

Pôle 
associatif 
Chartrain 

Pôle 
associatif 

Jules Ferry 
Le Temple Courtiras 

Participation forfaitaire annuelle 
aux salles mutualisées du site HT 

50 € 41,67 € 50 € 50 € 
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Les conditions d’applications des tarifs restent inchangées : 
Le tarif ½ journée concerne des manifestations dont la durée d’utilisation est supérieure à quatre heures sans excéder 12 heures. Au-
delà, le forfait journée s’applique.  
Gratuité aux associations de Vendôme non assujetties à la TVA. 

 
- de fixer les tarifs de contribution aux charges pour les salles municipales ainsi qu’il suit : 

 
TARIFS DE CONTRIBUTION AUX CHARGES pour les salles mutualisées municipales 

(au-delà de cinq utilisations annuelles) 
 

Structures vendômoises 
 

SALLES MUNICIPALES 
TARIF HORAIRE par m

2
 / 

h 

Forfait 1 heure HT 0,0068 € / m2 

 
Structures hors Vendôme 

 

SALLES MUNICIPALES 
TARIF HORAIRE par m

2
 / 

h 

Forfait 1 heure HT 0,0136 € / m2 
 

Précisons qu’au-delà de cinq utilisations par an, la facturation s’applique dès la première heure d’utilisation. 
 

- de fixer le tarif forfaitaire de contribution aux charges des salles mutualisées pour les associations 
bénéficiant d’un bail privatif au sein du site ainsi qu’il suit : 

 
TARIFS FORFAITAIRE DE CONTRIBUTION AUX CHARGES des SALLES MUTUALISEES 
Pour les associations logées à titre privé dans les pôles associatifs ou salles de quartier 

 
 
 
 
 

 
 
 

- d’appliquer ces tarifs à compter du 1er septembre 2019 ; 
 

 AUTORISE le maire ou le maire-adjoint délégué à la vie associative à signer tout document ou acte 
nécessaire à la mise en œuvre de la délibération. 
 
  Le 19 juin 2019, à Vendôme 
  POUR EXTRAIT CONFORME, 
  Le Maire-adjoint, 
   Béatrice ARRUGA 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS 
La présente délibération sera transmise au représentant de l’Etat dans le département et publiée. 
Dans un délai de deux mois à compter de la date de publication de la présente délibération, les recours suivants peuvent être introduits en recommandé avec accusé de réception : 
- un recours gracieux adressé au maire de Vendôme, BP 20107, 41106 Vendôme cedex. Au terme d'un délai de deux mois, le silence du maire vaut rejet implicite du recours gracieux ; 
- un recours contentieux auprès du tribunal administratif d'Orléans, 28 rue de la Bretonnerie, 45000 Orléans. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique 

télérecours citoyens accessible par le site internet : http://wwwtelerecours.fr. 

 

Pôle 
associatif 
Chartrain 

Pôle 
associatif 

Jules Ferry 
Le Temple Courtiras 

Participation forfaitaire annuelle 
aux salles mutualisées du site HT 

50 € 41,67 € 50 € 50 € 

Accusé de réception en préfecture
041-214102691-20190619-VVD20190619-12-
DE
Date de télétransmission : 01/07/2019
Date de réception préfecture : 01/07/2019
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Département de Loir-et-Cher 
COMMUNE DE VENDOME 

------------- 
Hôtel de ville et de communauté - BP 20107 - 41106 Vendôme cedex 

------------- 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL MUNICIPAL 

------------- 

Séance du mercredi 19 juin 2019 

 
 

Délibération  
n° VVD20190619-14 

Nombre de conseillers au moment du vote Résultat du vote 

En exercice : 33 Présents : 24 Pouvoirs : 8 Votants : 32 Pour : 32 Contre : 0 Abstention : 0 

OBJET :  STRATÉGIE FINANCIÈRE – POLICE MUNICIPALE : Taxe locale sur la publicité extérieure (TLPE) 

 
Le mercredi 19 juin 2019, à 19 heures, les membres du conseil municipal de la commune de Vendôme, se 
sont réunis salle de réunions aile Saint-Jacques, parc Ronsard à Vendôme, sur convocation adressée par 
Laurent Brillard, maire, le jeudi 13 juin 2019, conformément à l’article L. 2121-10 du code général des 
collectivités territoriales. 
 
PRÉSENTS : Laurent BRILLARD, Benoît GARDRAT, Geneviève GUILLOU-HERPIN, Philippe CHAMBRIER, 
Michèle CORVAISIER, Nicolas HASLÉ, Béatrice ARRUGA, Sam BA (à partir de la délibération  
n° VVD20190619-05), Christian LOISEAU, Thierry FOURMONT, Patricia FAUREL (à partir de la délibération 
n° VVD20190619-05), Tural KESKINER (à partir de la délibération n° VVD20190619-05), Alia HAMMOUDI (à 
partir de la délibération n° VVD20190619-09), Raphaël DUQUERROY, Ingrid POIREY, Yolande MORALI,  
Jean-Paul TAPIA, Agnès MACGILLIVRAY, Pascal BRINDEAU (sauf pour les délibérations n° VVD20190619-05 
et 06), Patrick CALLU, Agnès LEMOINE, Laurent MAMEAUX, Renaud GRAZIOLI, Annie-Claude FRANÇOIS. 
 
ABSENTS AYANT DONNÉ PROCURATION : Monique GIBOTTEAU à Laurent BRILLARD, Jean-Claude 
MERCIER à Sam BA (à partir de la délibération n° VVD20190619-05), Alia HAMMOUDI à Geneviève  
GUILLOU-HERPIN (jusqu’à la délibération n° VVD20190619-08), Florence BOUR à Christian LOISEAU, 
Laurence SOYER à Thierry FOURMONT, David RAGUIN à Michèle CORVAISIER, Simon HOUDEBERT à 
Pascal BRINDEAU (sauf pour les délibérations n° VVD20190619-05 et 06), Joëlle LATHIÈRE à Patrick CALLU, 
Frédéric DIARD à Agnès LEMOINE 
 
ABSENTS : Sam BA (jusqu’à la délibération n° VVD20190619-04), Jean-Claude MERCIER (jusqu’à la 
délibération n° VVD20190619-04), Patricia FAUREL (jusqu’à la délibération n° VVD20190619-04), Tural 
KESKINER (jusqu’à la délibération n° VVD20190619-04), Pascal BRINDEAU (pour les délibérations  
n° VVD20190619-05 et 06), Simon HOUDEBERT (pour les délibérations n° VVD20190619-05 et 06), Clara 
GUIMARD. 
 
 
Laurent BRILLARD, maire de Vendôme, préside la séance. 
 
Le conseil municipal, réuni au nombre prescrit par l'article L. 2121-17 du code général des collectivités 
territoriales (CGCT), nomme Raphaël Duquerroy et Benoît Gardrat, deux de ses membres, pour secrétaires, 
conformément à l'article L. 2121-15 dudit code. 
 
 
 
 Vu l’arrêté n° VVSG20190201-03 du 1er février 2019, donnant délégation de fonction et de signature à 
Geneviève Guillou-Herpin ; 
 
 Geneviève Guillou-Herpin, Maire-adjoint délégué aux finances, donne lecture du rapport suivant : 
 
 

DESTINATAIRES : 
- 1 ex. Dossier séance 
- 1 ex. Dossier PM 
- 1 ex. DSF / trésorerie 

Accusé de réception en préfecture
041-214102691-20190619-VVD20190619-14-
DE
Date de télétransmission : 01/07/2019
Date de réception préfecture : 01/07/2019
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EXPOSÉ : 

Par délibérations des 1er mars 1979 et 25 juin 1981, la commune a institué la taxe sur les 
emplacements publicitaires. 

 
La loi n° 2008-776 du 4 août 2008 de modernisation de l’économie ayant instauré un nouveau régime 

de taxation locale, le conseil municipal du 20 juin 2012 a substitué la taxe locale sur la publicité extérieure 
(TLPE) à la taxe sur les emplacements publicitaires et en a fixé les modalités d’application. 

 
Les tarifs de base sont fixés par l’article L. 2333-9 du code général des collectivités territoriales 

(CGCT). Ils dépendent de la population de la commune ou de l’établissement public de coopération 
intercommunale (EPCI) ainsi que de la nature du support publicitaire. Ces tarifs peuvent être revalorisés 
chaque année dans une proportion égale au taux de croissance de l’indice des prix à la consommation hors 
tabac de la pénultième année. Cette revalorisation annuelle peut être modulée par la collectivité, dans la 
limite d’une augmentation maximale de 5 euros / m² d’une année sur l’autre. 

 
Il convient donc d’actualiser les tarifs de la TLPE au regard des nouvelles catégories de superficie et 

plafonds tarifaires fixés aux articles L. 2333-9 à L. 2333-12 du CGCT. 
 

Les tarifs maximaux applicables en 2020 pour les communes de moins de 50 000 habitants (article  
L. 2333-9 du CGCT) 
 

dispositifs publicitaires et préenseignes  Superficie <= 50 m² Superficie > 50 m² 

affichage non numérique 16,00 € 32,00 € 

affichage numérique 48,00 € 96,00 € 

 

 Superficie <= 12 m² 12 m²  < superficie <= 50 m² Superficie > 50 m² 

Enseignes 16,00 € 32,00 € 64,00 € 

NB : la superficie ici prise en compte est la somme des superficies des enseignes 
 
Exonérations 
 
Sont exonérés de plein droit : 

- publicités à visée non commerciale ou concernant des spectacles ; 
- supports ou parties de supports prescrits par une disposition légale ou réglementaire ou imposés par une 

convention signée avec l’État ; 
- supports relatifs à la localisation de professions réglementées ; 
- supports exclusivement destinés à la signalisation directionnelle apposés sur un immeuble ou installés sur 

un terrain et relatifs à une activité qui s’y exerce ou à un service qui y est proposé ; 
- supports ou parties de supports dédiés aux horaires ou aux moyens de paiement de l’activité, ou à ses 

tarifs, dès lors que la superficie cumulée des supports ou parties de supports concernés est inférieure ou 
égale à un mètre carré ; 

- sauf délibération contraire de la collectivité, les enseignes dont la somme des superficies correspondant à 
une même activité et apposées sur un immeuble ou de façon contigüe sur un immeuble est inférieure ou 
égale à 7 m². 

 
Peuvent notamment bénéficier d’une exonération totale ou d’une réfaction de 50 % : 

- enseignes, autres que celles scellées au sol, si la somme de leurs superficies correspondant à une même 
activité, est inférieure ou égale à 12 m² ; 

- préenseignes supérieures à 1,5 m² ; 
- préenseignes inférieures ou égales à 1,5 m² ; 
- dispositifs publicitaires dépendant des concessions municipales d’affichage ; 
- dispositifs publicitaires apposés sur des éléments de mobilier urbain ou de kiosque à journaux. 

 
 Les enseignes dont la somme des superficies est supérieure à 12 m² et inférieure ou égale à 20 m² 
peuvent faire l’objet d’une réfaction de 50 %. 
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PROPOSITION : 

Il vous est proposé : 
 

- d’adopter les tarifs maximaux applicables en 2020 pour les communes de moins de 50 000 
habitants  tels qu’ils figurent ci-dessous : 

 

dispositifs publicitaires et préenseignes  Superficie <= 50 m² Superficie > 50 m² 

affichage non numérique 16,00 € 32,00 € 

affichage numérique 48,00 € 96,00 € 
 

 Superficie <= 12 m² 12 m²  < superficie <= 50 m² Superficie > 50 m² 

Enseignes 16,00 € 32,00 € 64,00 € 

 
- d’exonérer les enseignes autres que celles scellées au sol dont la somme des superficies est 

inférieure ou égale à 12 m² ; 
- de recouvrer la taxe en année n+1 pour les créations et les suppressions de supports intervenues 

en cours de l’année n ; 
- d’autoriser le maire ou le maire-adjoint délégué aux finances à prendre toutes les mesures 

nécessaires à la mise en œuvre de la présente délibération. 
 
 
 Ce dossier a été présenté en commission générale-finances le lundi 17 juin 2019. 
 
 
DÉCISION : 

 Conformément au CGCT, notamment son article L. 2121-29 qui dispose que le conseil municipal règle 
par ses délibérations les affaires de la commune, 
 cet exposé entendu, 
 après en avoir délibéré, 
 à l'unanimité des votants, 
 le conseil municipal, 
 
 ADOPTE les tarifs maximaux applicables en 2020 pour les communes de moins de 50 000 habitants  
tels qu’ils figurent ci-dessous : 
 

dispositifs publicitaires et préenseignes  Superficie <= 50 m² Superficie > 50 m² 

affichage non numérique 16,00 € 32,00 € 

affichage numérique 48,00 € 96,00 € 
 

 Superficie <= 12 m² 12 m²  < superficie <= 50 m² Superficie > 50 m² 

Enseignes 16,00 € 32,00 € 64,00 € 

 
 DÉCIDE : 
 

- d’exonérer les enseignes autres que celles scellées au sol dont la somme des superficies est 
inférieure ou égale à 12 m² ; 
 

- de recouvrer la taxe en année n+1 pour les créations et les suppressions de supports intervenues 
en cours de l’année n ; 
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 AUTORISE le maire ou le maire-adjoint délégué aux finances à prendre toutes les mesures 
nécessaires à la mise en œuvre de la présente délibération. 
 
  Le 19 juin 2019, à Vendôme 
  POUR EXTRAIT CONFORME, 
  Le Maire-adjoint, 
   Geneviève GUILLOU-HERPIN 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS 
La présente délibération sera transmise au représentant de l’Etat dans le département et publiée. 
Dans un délai de deux mois à compter de la date de publication de la présente délibération, les recours suivants peuvent être introduits en recommandé avec accusé de réception : 
- un recours gracieux adressé au maire de Vendôme, BP 20107, 41106 Vendôme cedex. Au terme d'un délai de deux mois, le silence du maire vaut rejet implicite du recours gracieux ; 
- un recours contentieux auprès du tribunal administratif d'Orléans, 28 rue de la Bretonnerie, 45000 Orléans. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique 

télérecours citoyens accessible par le site internet : http://wwwtelerecours.fr. 

Accusé de réception en préfecture
041-214102691-20190619-VVD20190619-14-
DE
Date de télétransmission : 01/07/2019
Date de réception préfecture : 01/07/2019
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- COMMUNE DE VENDÔME-  
(Loir-et-Cher) 

 

ARRÊTÉ 
 

Arrêté n° VV-DDUAE-19-05 
 
OBJET :  URBANISME  : Etablissement recevant du public – Autorisation d’ouverture Du Centre Audioprothésiste 
AUDILAB  
 

Le Maire, 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l’article L. 2122-18 ainsi que le titre I du Livre II ; 
Vu les articles L. 111-8-3, R. 111-19-11 et R. 123-46 du code de la construction et de l'habitation ; 
Vu le décret n° 95.260 du 8 mars 1995 relatif à la commission consultative départementale de sécurité et d'accessibilité, 
modifié par le décret n° 97.645 du 31 mars 1997 ; 
Vu l'arrêté modifié du Ministre de l'Intérieur du 25 juin 1980 portant règlement de sécurité contre les risques d'incendie 
et de panique dans les établissements recevant du public ; 
Vu l’arrêté du 31 mai 1994 fixant les dispositions techniques destinées à rendre accessibles aux personnes handicapées 
les établissements recevant du public et les installations ouvertes au public lors de leur construction, leur création ou leur 
modification, pris en application de l’article R. 111-19-1 du code de la construction et de l’habitation ; 
Vu l'arrêté préfectoral n° 95.2675 du 26 décembre 1995 relatif à la composition et à l'organisation de la commission de 
l'arrondissement de Vendôme pour la sécurité contre les risques d'incendie et de panique dans les établissements 
recevant du public ; 
Vu l’arrêté municipal n° VVSG20190301-05 du 1er février 2019 donnant délégation de fonction à Michèle CORVAISIER 
pour instruire tout dossier et mettre en œuvre toutes les décisions concernant le domaine de la sécurité des 
établissements recevant du public ; 
Considérant l'avis favorable émis par la commission de sécurité de l'arrondissement de Vendôme, le 26 avril 2019. 

 
ARRÊTE 

 
ARTICLE 1 : L’établissement suivant : Centre Autoprothesiste AUDILAB 

- appellation et adresse : la pierre levée 41100 VENDOME 
- exploitant : Monsieur VILLOIS Herve 
- nature de l'activité : Centre Autoprothesiste  
- type : M 
- catégorie : 2ème  
- effectif maximal du public autorisé : 18 personnes 

est autorisé à ouvrir au public. 
 
ARTICLE 2 : L'exploitant est tenu de maintenir son établissement en conformité avec les dispositions du code de la 
construction et de l'habitation et du règlement de sécurité contre l'incendie et la panique précités. Tous les travaux qui ne sont 
pas soumis à permis de construire mais qui entraînent une modification de la distribution intérieure ou nécessitent l'installation 
d'équipements, de matériaux ou d'éléments de construction soumis à des exigences réglementaires, devront faire l'objet d'une 
demande d'autorisation. Il en sera de même des changements de destination des locaux, des travaux d'extension ou de 
remplacement des installations techniques, et des aménagements susceptibles de modifier les conditions de desserte de 
l'établissement. 
 
ARTICLE 3 : Le présent arrêté sera transmis au représentant de l’Etat dans le département et notifié à l’exploitant. Il sera affiché, 
inscrit au registre des arrêtés et publié au recueil des actes administratifs de la ville de Vendôme. Une copie sera adressée au 
Commandant de police. 
 
ARTICLE 4 : Dans un délai de deux mois à compter de la date de notification du présent arrêté, les recours suivants peuvent être 
introduits en recommandé avec accusé de réception : 

- un recours gracieux adressé au maire, BP 20107, 41106 Vendôme cedex. Au terme d’un délai de deux mois, le silence 
du maire vaut rejet implicite du recours gracieux ; 

- un recours contentieux auprès du tribunal administratif d’Orléans, 28 rue de la Bretonnerie à 45000 Orléans. Le 
tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique télérecours citoyens accessible par le site internet 
http://www.telerecours.fr. 

 
 
  Fait à Vendôme, le 29/04/2019 
 
 Pour extrait conforme 
 Le Maire-adjoint délégué la sécurité 
 des établissements recevant du public 
 Michèle CORVAISIER 
 

Accusé de réception en préfecture
041-214102691-20190429-VV-DDUAE-19-05
-AI
Date de télétransmission : 06/05/2019
Date de réception préfecture : 06/05/2019

Accusé de réception en préfecture
041-214102691-20190429-VV-DDUAE-19-05
-AI
Date de télétransmission : 06/05/2019
Date de réception préfecture : 06/05/2019
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- COMMUNE DE VENDÔME-  
(Loir-et-Cher) 

 

ARRÊTÉ 
 

Arrêté n° VV-DDUAE-19-07 
 
OBJET :  URBANISME  : Installation de trois châpiteaux pour la Foire exposition située rue Geoffroy Martel 
lieu-dit les Grands Près du vendredi 24 mai au dimanche 26 mai  2019. 
 
 

Le Maire, 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l’article L. 2122-18 ainsi que le titre I du Livre II ; 
Vu les articles L. 111-8-3, R. 111-19-11 et R. 123-46 du code de la construction et de l'habitation ; 
Vu le décret n° 95.260 du 8 mars 1995 relatif à la commission consultative départementale de sécurité et 
d'accessibilité, modifié par le décret n° 97.645 du 31 mars 1997 ; 
Vu l'arrêté modifié du Ministre de l'Intérieur du 25 juin 1980 portant règlement de sécurité contre les risques 
d'incendie et de panique dans les établissements recevant du public ; 
Vu l’arrêté du 31 mai 1994 fixant les dispositions techniques destinées à rendre accessibles aux personnes 
handicapées les établissements recevant du public et les installations ouvertes au public lors de leur 
construction, leur création ou leur modification, pris en application de l’article R. 111-19-1 du code de la 
construction et de l’habitation ; 
Vu l'arrêté préfectoral n° 95.2675 du 26 décembre 1995 relatif à la composition et à l'organisation de la 
commission de l'arrondissement de Vendôme pour la sécurité contre les risques d'incendie et de panique 
dans les établissements recevant du public ; 
Vu l’arrêté municipal n° VVSG20190201-05 du 1er février 2019 donnant délégation de fonction à Michèle 
CORVAISIER pour instruire tout dossier et mettre en œuvre toutes les décisions concernant le domaine de la 
sécurité des établissements recevant du public ; 
Vu l'avis favorable émis par la commission de sécurité de l'arrondissement de Vendôme, le 09 mai 2019 ; 

 
ARRÊTE 

 
ARTICLE 1 : Du vendredi 24 mai au dimanche 26 mai 2019, trois chapiteaux : 
 

-  1 CTS avec activités de type T de 3ème catégorie 
-  2 CTS avec activités de type T de 4ème catégorie 
-  effectif du public journalier  : 1500 personnes 

sont installés rue Geoffroy Martel, lieu-dit les Grands Près, dans le cadre de la foire exposition et sont autorisés à 
ouvrir au public. 
 
ARTICLE 2 : Le présent arrêté sera transmis au représentant de l’Etat dans le département et notifié à l’exploitant. Il 
sera affiché, inscrit au registre des arrêtés et publié au recueil des actes administratifs de la ville de Vendôme. Une 
copie sera adressée au Commandant de police ainsi qu’au centre de secours. 
 
ARTICLE 3 : Dans un délai de deux mois à compter de la date de notification du présent arrêté, les recours suivants 
peuvent être introduits en recommandé avec accusé de réception : 

- un recours gracieux adressé au maire, BP 20107, 41106 Vendôme cedex. Au terme d’un délai de deux 
mois, le silence du maire vaut rejet implicite du recours gracieux ; 

- un recours contentieux auprès du tribunal administratif d’Orléans, 28 rue de la Bretonnerie à 45000 Orléans. 
Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique télérecours citoyens accessible par le site 
internet http://www.telerecours.fr. 

 
  Fait à Vendôme, le 15/05/2019 
 
 Pour extrait conforme 
 Le Maire-adjoint délégué la sécurité 
 des établissements recevant du public 
 Michèle CORVAISIER 

Accusé de réception en préfecture
041-214102691-20190515-VV-DDUAE-19-07
-AR
Date de télétransmission : 24/05/2019
Date de réception préfecture : 24/05/2019

Accusé de réception en préfecture
041-214102691-20190515-VV-DDUAE-19-07
-AR
Date de télétransmission : 24/05/2019
Date de réception préfecture : 24/05/2019
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- COMMUNE DE VENDÔME-  
(Loir-et-Cher) 

 

ARRÊTÉ 
 

Arrêté n° VV-DDUAE-19-06 
 
OBJET :  URBANISME  : Etablissement recevant du public – Autorisation d’ouverture restaurant WOKASIE 
 

Le Maire, 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l’article L. 2122-18 ainsi que le titre I du Livre II ; 
Vu les articles L. 111-8-3, R. 111-19-11 et R. 123-46 du code de la construction et de l'habitation ; 
Vu le décret n° 95.260 du 8 mars 1995 relatif à la commission consultative départementale de sécurité et d'accessibilité, 
modifié par le décret n° 97.645 du 31 mars 1997 ; 
Vu l'arrêté modifié du Ministre de l'Intérieur du 25 juin 1980 portant règlement de sécurité contre les risques d'incendie 
et de panique dans les établissements recevant du public ; 
Vu l’arrêté du 31 mai 1994 fixant les dispositions techniques destinées à rendre accessibles aux personnes handicapées 
les établissements recevant du public et les installations ouvertes au public lors de leur construction, leur création ou leur 
modification, pris en application de l’article R. 111-19-1 du code de la construction et de l’habitation ; 
Vu l'arrêté préfectoral n° 95.2675 du 26 décembre 1995 relatif à la composition et à l'organisation de la commission de 
l'arrondissement de Vendôme pour la sécurité contre les risques d'incendie et de panique dans les établissements 
recevant du public ; 
Vu l’arrêté municipal n° VVSG20190301-05 du 1er février 2019 donnant délégation de fonction à Michèle CORVAISIER 
pour instruire tout dossier et mettre en œuvre toutes les décisions concernant le domaine de la sécurité des 
établissements recevant du public ; 
Vu l’arrêté municipal n° VVSG2019020123 du 7 février 2019 donnant délégation de fonction et de signature en cas 
d’absence ou d’empêchement de Michèle CORVAISIER à Genevière GUILLOU-HERPIN et en cas d’absence ou 
d’empêchement de cette dernière à Christian LOISEAU ; 
Vu l'avis favorable émis par la commission de sécurité de l'arrondissement de Vendôme, le 21 mai 2019 ;  

 
ARRÊTE 

 
ARTICLE 1 : L’établissement suivant : Restaurant WOKASIE 

- appellation et adresse : rue du Docteur Faton  41100 VENDOME 
- exploitant : Monsieur LIU Xiaorong  
- nature de l'activité : restaurant 
- type : N - 3ème catégorie   
- effectif maximal du public autorisé : 373 personnes 

est autorisé à ouvrir au public. 
 
ARTICLE 2 : L'exploitant est tenu de maintenir son établissement en conformité avec les dispositions du code de la 
construction et de l'habitation et du règlement de sécurité contre l'incendie et la panique précités. Tous les travaux qui ne sont 
pas soumis à permis de construire mais qui entraînent une modification de la distribution intérieure ou nécessitent l'installation 
d'équipements, de matériaux ou d'éléments de construction soumis à des exigences réglementaires, devront faire l'objet d'une 
demande d'autorisation. Il en sera de même des changements de destination des locaux, des travaux d'extension ou de 
remplacement des installations techniques, et des aménagements susceptibles de modifier les conditions de desserte de 
l'établissement. 
 
ARTICLE 3 : Le présent arrêté sera transmis au représentant de l’Etat dans le département et notifié à l’exploitant. Il sera affiché, 
inscrit au registre des arrêtés et publié au recueil des actes administratifs de la ville de Vendôme. Une copie sera adressée au 
Commandant de police. 
 
ARTICLE 4 : Dans un délai de deux mois à compter de la date de notification du présent arrêté, les recours suivants peuvent être 
introduits en recommandé avec accusé de réception : 

- un recours gracieux adressé au maire, BP 20107, 41106 Vendôme cedex. Au terme d’un délai de deux mois, le silence 
du maire vaut rejet implicite du recours gracieux ; 

- un recours contentieux auprès du tribunal administratif d’Orléans, 28 rue de la Bretonnerie à 45000 Orléans. Le 
tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique télérecours citoyens accessible par le site internet 
http://www.telerecours.fr. 

 
  Fait à Vendôme, le 21 mai 2019 
 
 Pour extrait conforme 
 Le Maire-adjoint délégué la sécurité 
 des établissements recevant du public 

 Genevière GUILLOU-HERPIN 
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Département de Loir-et-Cher 
COMMUNE DE VENDOME 

------------- 
Hôtel de ville et de communauté - BP 20107 - 41106 Vendôme cedex 

------------- 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL MUNICIPAL 

------------- 

Séance du jeudi 4 avril 2019 

 
 

Délibération  
n° VVD20190404-06 

Nombre de conseillers au moment du vote Résultat du vote 

En exercice : 33 Présents : 29 Pouvoirs : 4 Votants : 33 Pour : 33 Contre : 0 Abstention : 0 

OBJET :  FONCIER : Déclassement d’une partie de la pointe du quartier Rochambeau 

 
Le jeudi 4 avril 2019, à 19 heures, les membres du conseil municipal de la commune de Vendôme, se sont 
réunis salle de réunions aile Saint-Jacques, parc Ronsard à Vendôme, sur convocation adressée par  
Laurent Brillard, maire, le vendredi 29 mars 2019, conformément à l’article L. 2121-10 du code général des 
collectivités territoriales. 
 
PRÉSENTS : Laurent BRILLARD, Monique GIBOTTEAU, Benoît GARDRAT, Philippe CHAMBRIER, Michèle 
CORVAISIER (jusqu’à la délibération VVD20190404-05), Béatrice ARRUGA, Sam BA, Christian LOISEAU, 
Jean-Claude MERCIER, Thierry FOURMONT, Patricia FAUREL, Tural KESKINER, Alia HAMMOUDI, 
Raphaël DUQUERROY, Ingrid POIREY, Florence BOUR, Yolande MORALI, Jean-Paul TAPIA (jusqu’à la 
délibération VVD20190404-15), Annie-Claude FRANÇOIS, Laurence SOYER, Agnès MACGILLIVRAY, 
Pascal BRINDEAU, David RAGUIN (à partir de la délibération VVD20190404-02), Simon HOUDEBERT, 
Patrick CALLU, Frédéric DIARD, Agnès LEMOINE, Clara GUIMARD, Laurent MAMEAUX, Renaud 
GRAZIOLI 
 
ABSENTS AYANT DONNÉ PROCURATION : Geneviève GUILLOU-HERPIN à Benoît GARDRAT, Michèle 
CORVAISIER à Monique GIBOTTEAU (à partir de la délibération VVD20190404-06), Nicolas HASLÉ à 
Laurent BRILLARD, Jean-Paul TAPIA à Thierry FOURMONT (à partir de la délibération VVD20190404-16), 
David RAGUIN à Simon HOUDEBERT (pour la délibération VVD20190404-01), Joëlle LATHIÈRE à Patrick 
CALLU. 
 
Laurent BRILLARD, maire de Vendôme, préside la séance. 
 
Le conseil municipal, réuni au nombre prescrit par l'article L. 2121-17 du code général des collectivités 
territoriales (CGCT), nomme Simon HOUDEBERT et Benoît GARDRAT, deux de ses membres, pour 
secrétaires, conformément à l'article L. 2121-15 dudit code. 
 
 
 
 Vu l’arrêté n° VVSG20190201-02 du 1er février 2019, donnant délégation de fonction et de signature à 
Benoît Gardrat ; 
 
 Benoît Gardrat, Maire-adjoint, donne lecture du rapport suivant : 
 
 
 
 

DESTINATAIRES : 
- 1 ex. Dossier séance 
- 1 ex. Dossier DDUAE 
- 1 ex. DSF / trésorerie 
- 1 ex. Notaire 
- 1 ex. Intéressé 

 

Accusé de réception en préfecture
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EXPOSÉ : 

En vertu du protocole d’accord signé le 16 juillet 2018 avec la Fabrique de Maroquinerie Louis Vuitton, 
la commune s’est engagée à réaliser un parking pour les salariés de l’entreprise, sur une partie de la pointe 
du quartier Rochambeau, cadastrée section AR n° 546 et 675, sachant que le coût de réalisation de ces 
travaux sera répercuté dans le montant du loyer qui sera réclamé à l’entreprise dans le cadre d’un bail. 

 
Considérant que diverses études, notamment géotechniques, doivent être réalisées préalablement 

dans l’emprise de la future aire de stationnement, cet espace vert servant jusqu’à présent de lieu de 
promenade, a été fermé à la circulation publique en attendant le commencement des travaux ; 

Considérant qu’il est prévu dans le cadre de ce projet, que soit réalisé un réaménagement complet du 
site afin que la partie sud-est reste affectée à la promenade publique, il est envisagé de déclasser l’assiette 
du futur parking, soit une surface de 5 800 m² environ ; 

Considérant que cette opération s’inscrit dans le cadre d’un projet de développement économique ; 
 

PROPOSITION : 

Il vous est proposé :  
 

-  de constater la désaffectation d’une partie de la pointe du quartier Rochambeau, cadastrée section 
AR n° 546 p et 675 p, de 5 800 m² environ, qui a été fermée à la circulation publique afin de 
permettre la réalisation d’études techniques en vue de la création d’un parking qui sera loué à la 
Fabrique de Maroquinerie Louis Vuitton ; 

-  de déclasser cet espace afin de permettre la réalisation de l’aire de stationnement, sachant que 
cette opération s’inscrit dans le cadre d’un projet prévoyant le réaménagement complet du site, afin 
que la partie sud-est de la pointe reste affectée à la promenade publique ; 

-  d'autoriser le maire ou le maire-adjoint délégué à la politique foncière, à signer tout document ou 
acte nécessaire à la mise en œuvre de la présente délibération. 

 
 Ce dossier a été présenté en commission générale mardi 2 avril 2019. 
 
DÉCISION : 

 Conformément au CGCT, notamment son article L. 2121-29 qui dispose que le conseil municipal règle 
par ses délibérations les affaires de la commune, 
 cet exposé entendu, 
 après en avoir délibéré, 
 à l'unanimité des votants, 
 le conseil municipal, 
 
 CONSTATE la désaffectation d’une partie de la pointe du quartier Rochambeau, cadastrée section AR 
n° 546 p et 675 p, de 5 800 m² environ, qui a été fermée à la circulation publique afin de permettre la 
réalisation d’études techniques en vue de la création d’un parking qui sera loué à la Fabrique de 
Maroquinerie Louis Vuitton ; 

 
 DÉCLASSE cet espace afin de permettre la réalisation de l’aire de stationnement, sachant que cette 
opération s’inscrit dans le cadre d’un projet prévoyant le réaménagement complet du site, afin que la partie 
sud-est de la pointe reste affectée à la promenade publique ; 

 
 AUTORISE le maire ou le maire-adjoint délégué à la politique foncière, à signer tout document ou acte 
nécessaire à la mise en œuvre de la présente délibération. 
 
  Le 4 avril 2019, à Vendôme 
 
  POUR EXTRAIT CONFORME, 
  Le Maire, 
   Laurent BRILLARD 
 
 
 

PJ : 2 plans 
 

DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS 
La présente délibération sera transmise au représentant de l’Etat dans le département et publiée. 
Dans un délai de deux mois à compter de la date de publication de la présente délibération, les recours suivants peuvent être introduits en recommandé avec accusé de réception : 
- un recours gracieux adressé au maire de Vendôme, BP 20107, 41106 Vendôme cedex. Au terme d'un délai de deux mois, le silence du maire vaut rejet implicite du recours gracieux ; 
- un recours contentieux auprès du tribunal administratif d'Orléans, 28 rue de la Bretonnerie, 45000 Orléans. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique 

télérecours citoyens accessible par le site internet : http://wwwtelerecours.fr. 
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Département de Loir-et-Cher 
COMMUNE DE VENDOME 

------------- 
Hôtel de ville et de communauté - BP 20107 - 41106 Vendôme cedex 

------------- 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL MUNICIPAL 

------------- 

Séance du jeudi 4 avril 2019 

 
 

Délibération  
n° VVD20190404-09 

Nombre de conseillers au moment du vote Résultat du vote 

En exercice : 33 Présents : 29 Pouvoirs : 4 Votants : 33 Pour : 33 Contre : 0 Abstention : 0 

OBJET :  URBANISME : Avis sur le Schéma régional d’aménagement, de développement durable et  
 d’égalité des territoires (SRADDET) 

 
Le jeudi 4 avril 2019, à 19 heures, les membres du conseil municipal de la commune de Vendôme, se sont 
réunis salle de réunions aile Saint-Jacques, parc Ronsard à Vendôme, sur convocation adressée par  
Laurent Brillard, maire, le vendredi 29 mars 2019, conformément à l’article L. 2121-10 du code général des 
collectivités territoriales. 
 
PRÉSENTS : Laurent BRILLARD, Monique GIBOTTEAU, Benoît GARDRAT, Philippe CHAMBRIER, Michèle 
CORVAISIER (jusqu’à la délibération VVD20190404-05), Béatrice ARRUGA, Sam BA, Christian LOISEAU, 
Jean-Claude MERCIER, Thierry FOURMONT, Patricia FAUREL, Tural KESKINER, Alia HAMMOUDI, 
Raphaël DUQUERROY, Ingrid POIREY, Florence BOUR, Yolande MORALI, Jean-Paul TAPIA (jusqu’à la 
délibération VVD20190404-15), Annie-Claude FRANÇOIS, Laurence SOYER, Agnès MACGILLIVRAY, 
Pascal BRINDEAU, David RAGUIN (à partir de la délibération VVD20190404-02), Simon HOUDEBERT, 
Patrick CALLU, Frédéric DIARD, Agnès LEMOINE, Clara GUIMARD, Laurent MAMEAUX, Renaud 
GRAZIOLI 
 
ABSENTS AYANT DONNÉ PROCURATION : Geneviève GUILLOU-HERPIN à Benoît GARDRAT, Michèle 
CORVAISIER à Monique GIBOTTEAU (à partir de la délibération VVD20190404-06), Nicolas HASLÉ à 
Laurent BRILLARD, Jean-Paul TAPIA à Thierry FOURMONT (à partir de la délibération VVD20190404-16), 
David RAGUIN à Simon HOUDEBERT (pour la délibération VVD20190404-01), Joëlle LATHIÈRE à Patrick 
CALLU. 
 
Laurent BRILLARD, maire de Vendôme, préside la séance. 
 
Le conseil municipal, réuni au nombre prescrit par l'article L. 2121-17 du code général des collectivités 
territoriales (CGCT), nomme Simon HOUDEBERT et Benoît GARDRAT, deux de ses membres, pour 
secrétaires, conformément à l'article L. 2121-15 dudit code. 
 
 
 
 Vu l’arrêté n° VVSG20190201-04 du 1er février 2019, donnant délégation de fonction et de signature à 
Philippe Chambrier ; 
 
 Philippe Chambrier, Maire-adjoint délégué à l’urbanisme, donne lecture du rapport suivant : 
 
 
 

DESTINATAIRES : 
- 1 ex. Dossier séance 
- 1 ex. Dossier DDUAE 
- 1 ex. DSF / trésorerie 
- 1 ex. Conseil régional 
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EXPOSÉ : 

La loi NOTRe a confié aux régions l’élaboration du Schéma régional d’aménagement, de 
développement durable et d’égalité des territoires (SRADDET), document de référence pour l’aménagement 
du territoire régional. Celui-ci fixe les objectifs en matière d’équilibre et d’égalité des territoires, d’implantation 
des différentes infrastructures d’intérêt régional, de désenclavement des territoires ruraux, d’habitat, de 
gestion économe de l’espace, d’intermodalité et de développement des transports. 

 
Par courrier reçu le 7 janvier 2019, le conseil régional Centre-Val de Loire sollicite la ville pour avis, 

dans un délai de trois mois, sur son document arrêté le 20 décembre 2018.  
 
Le SRADDET intègre plusieurs schémas : Schéma régional climat air énergie (SRCAE), Schéma 

régional de cohérence écologique (SRCE), Plan régional de prévention et de gestion des déchets (PRPGD) 
etc., et est en cohérence avec le Schéma régional de développement économique d’innovation et 
d’internationalisation (SRDEII).  

 
Le SRADDET est composé de quatre grandes orientations déclinées en 20 objectifs transversaux et 

47 règles générales. Les SCoT, PLU(i), PDU et PCAET ainsi que les acteurs du secteur des déchets doivent 
prendre en compte les objectifs et être compatibles avec les règles du SRADDET. 
 

Remarques sur les objectifs : 
 
La prise en compte des objectifs régionaux implique de ne pas s’écarter des orientations 

fondamentales formulées à travers ces objectifs. 
Les objectifs fixés par le SRADDET Centre-Val de Loire, s’ils sont vertueux, paraissent ambitieux et 

posent question quant aux moyens financiers et/ou techniques que la région va mettre en place pour 
accompagner les territoires dans l’atteinte de ces derniers : créer 18 000 logements sociaux entre 2020 et 
2030 ; réduire par rapport à 2014 de 100 % les émissions de gaz à effet de serre d’ici 2050 ; atteindre 100% 
de la consommation d’énergies couverte par la production régionale d’énergies renouvelables et de 
récupération en 2050 ; diviser par deux la consommation d’espaces agricoles, naturels et forestiers d’ici 2025 
pour tendre vers zéro artificialisation nette de ces espaces en 2030 ; diminuer la part de la voiture individuelle 
dans les déplacements de cinq points en 2030 et 20 points en 2050, etc.  

Ces objectifs sont néanmoins fixés à l’échelle régionale et ne doivent pas être rapportés comme tel à 
l’échelle locale. Les territoires disposent donc de marges de manœuvre pour adapter leurs politiques.  

 
Remarques sur les règles générales : 
 
Les règles générales s’imposent aux documents de rang inférieur dans un rapport de compatibilité. 

Cela signifie que ces documents ne peuvent pas prendre des dispositions allant à l’encontre ou remettant en 
cause ces règles générales.  

Plusieurs règles du SRADDET traitent de questions de gouvernance (règles n° 17, 18, 28). Bien que 
ces dernières correspondent davantage à des objectifs qu’à des règles, elles illustrent le souhait de co-
construire, avec les territoires, les modalités pour mettre en œuvre le SRADDET. En effet, le conseil régional 
propose entre autre la création d’instances particulières : conférence régionale des autorités organisatrices 
des mobilités, gouvernance partenariale régionale pour la sauvegarde des lignes de fret capillaire, instance 
partenariale de pilotage de la transition énergétique etc. Dans la mesure du possible, il serait opportun de 
s’appuyer sur les instances existantes avant d’en créer de nouvelles. 

 
Plusieurs règles (règles n° 4, 5, 7, 9,10, 12, 13, 14, 15, 30, 40) ne tiennent pas compte des différences, 

soit d’échelle, soit de champ de compétence entre les documents devant décliner le SRADDET. Il est par 
exemple demandé au SCoT, au même titre qu’un PLUi, d’identifier les linéaires commerciaux (règle n° 9). 
Or, ce dispositif relève pleinement des PLUi et non des SCoT. De même, en ce qui concerne la définition 
d’une stratégie locale en matière d’habitat, le rôle d’un SCOT n’est pas aussi fin que celui d’un PLH (règle n° 
14). La rédaction des règles n° 29 : « en fonction de la portée de chaque document » et n° 35 : « dans la 
limite de leurs domaines de compétence respectifs », pourrait être déclinée dans chacune des règles ciblées 
par cette observation afin de respecter le principe de subsidiarité entre les documents et les champs de 
compétence de chacun d’eux.  

 
Vu l'article L. 4251-6 du code général des collectivités territoriales ; 
Vu la consultation pour avis du président du conseil régional Centre-Val de Loire ; 
Considérant que le SRADDET fait l’objet d’observations. 
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PROPOSITION : 

 Il vous est proposé : 
 

- d’émettre un avis favorable avec observations, telles que formulées ci-dessus, sur le projet de 
SRADDET du Centre-Val de Loire ; 

- d’autoriser le maire ou le maire-adjoint délégué à l’urbanisme à signer tout document ou acte 
nécessaire à la mise en œuvre de la présente délibération. 

 
 
 Ce dossier a été présenté en commission générale mardi 2 avril 2019. 
 
DÉCISION : 

 Conformément au CGCT, notamment son article L. 2121-29 qui dispose que le conseil municipal règle 
par ses délibérations les affaires de la commune, 
 cet exposé entendu, 
 après en avoir délibéré, 
 à l'unanimité des votants, 
 le conseil municipal, 
 
 ÉMET un avis favorable avec observations, telles que formulées ci-dessus, sur le projet de SRADDET 
du Centre-Val de Loire ; 
 
 AUTORISE le maire ou le maire-adjoint délégué à l’urbanisme à signer tout document ou acte 
nécessaire à la mise en œuvre de la présente délibération. 
 
  Le 4 avril 2019, à Vendôme 
 
  POUR EXTRAIT CONFORME, 
  Le Maire-adjoint, 
   Philippe CHAMBRIER 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

PJ :  Synthèse du projet de SRADDET 
 
 
 
 
 
 

DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS 
La présente délibération sera transmise au représentant de l’Etat dans le département et notifiée. 
Dans un délai de deux mois à compter de la date de notification de la présente délibération, les recours suivants peuvent être introduits en recommandé avec accusé de réception : 
- un recours gracieux adressé au maire de Vendôme, BP 20107, 41106 Vendôme cedex. Au terme d'un délai de deux mois, le silence du maire vaut rejet implicite du recours gracieux ; 
- un recours contentieux auprès du tribunal administratif d'Orléans, 28 rue de la Bretonnerie, 45000 Orléans. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique 

télérecours citoyens accessible par le site internet : http://wwwtelerecours.fr. 
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Département de Loir-et-Cher 
COMMUNE DE VENDOME 

------------- 
Hôtel de ville et de communauté - BP 20107 - 41106 Vendôme cedex 

------------- 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL MUNICIPAL 

------------- 

Séance du jeudi 4 avril 2019 

 
 

Délibération  
n° VVD20190404-10 

Nombre de conseillers au moment du vote Résultat du vote 

En exercice : 33 Présents : 29 Pouvoirs : 4 Votants : 33 Pour : 33 Contre : 0 Abstention : 0 

OBJET :  URBANISME ET AMENAGEMENT : Dénomination de voie - Routes de Blois et du Mans 

 
Le jeudi 4 avril 2019, à 19 heures, les membres du conseil municipal de la commune de Vendôme, se sont 
réunis salle de réunions aile Saint-Jacques, parc Ronsard à Vendôme, sur convocation adressée par  
Laurent Brillard, maire, le vendredi 29 mars 2019, conformément à l’article L. 2121-10 du code général des 
collectivités territoriales. 
 
PRÉSENTS : Laurent BRILLARD, Monique GIBOTTEAU, Benoît GARDRAT, Philippe CHAMBRIER, Michèle 
CORVAISIER (jusqu’à la délibération VVD20190404-05), Béatrice ARRUGA, Sam BA, Christian LOISEAU, 
Jean-Claude MERCIER, Thierry FOURMONT, Patricia FAUREL, Tural KESKINER, Alia HAMMOUDI, 
Raphaël DUQUERROY, Ingrid POIREY, Florence BOUR, Yolande MORALI, Jean-Paul TAPIA (jusqu’à la 
délibération VVD20190404-15), Annie-Claude FRANÇOIS, Laurence SOYER, Agnès MACGILLIVRAY, 
Pascal BRINDEAU, David RAGUIN (à partir de la délibération VVD20190404-02), Simon HOUDEBERT, 
Patrick CALLU, Frédéric DIARD, Agnès LEMOINE, Clara GUIMARD, Laurent MAMEAUX, Renaud 
GRAZIOLI 
 
ABSENTS AYANT DONNÉ PROCURATION : Geneviève GUILLOU-HERPIN à Benoît GARDRAT, Michèle 
CORVAISIER à Monique GIBOTTEAU (à partir de la délibération VVD20190404-06), Nicolas HASLÉ à 
Laurent BRILLARD, Jean-Paul TAPIA à Thierry FOURMONT (à partir de la délibération VVD20190404-16), 
David RAGUIN à Simon HOUDEBERT (pour la délibération VVD20190404-01), Joëlle LATHIÈRE à Patrick 
CALLU. 
 
Laurent BRILLARD, maire de Vendôme, préside la séance. 
 
Le conseil municipal, réuni au nombre prescrit par l'article L. 2121-17 du code général des collectivités 
territoriales (CGCT), nomme Simon HOUDEBERT et Benoît GARDRAT, deux de ses membres, pour 
secrétaires, conformément à l'article L. 2121-15 dudit code. 
 
 
 Vu l’arrêté n° VVSG20190201-04 du 1er février 2019, donnant délégation de fonction et de signature à 
Philippe Chambrier ; 
 
 Philippe Chambrier, Maire-adjoint délégué à l’urbanisme, donne lecture du rapport suivant : 
 
 

DESTINATAIRES : 
- 1 ex. Dossier séance 
- 1 ex. Dossier DDUAE 
- 1 ex. Cadastre 
- 1 ex. Police Nationale 
- 1 ex. Police Municipale 
- 1 ex. Gendarmerie  
- 1 ex. La Poste 
- 1 ex. INSEE 
- 1 ex. SDIS  
- 1 ex. DSIT 
- 1 ex. DDT 
- 1 ex. DVEP 
- 1 ex. DEEV 
- 1 ex. DGU 
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EXPOSÉ : 

Par délibération du 14 octobre 2016, le Conseil départemental de Loir-et-Cher a décidé d’accepter la 
cession de plusieurs voiries départementales à la commune suite à l’ouverture des 3èmes et 4èmes tronçons de 
la déviation ouest de Vendôme. 

Par délibération n° VV-D-201016-15 du 20 octobre 2016, la commune a approuvé le transfert de ces voies. 
 
Certaines de ces voies, notamment celles en agglomération, étaient déjà dénommées ce qui n’est pas 

le cas de celles situées en périphérie. Pour des problématiques d’adressage notamment, la dénomination de 
ces voies est nécessaire. 

 
La route de Blois se termine actuellement au rond-point de la médaille militaire, la route du Mans au 

carrefour des rues de Huchepie, des Fontaines et des Vignes. Il apparaît logique de prolonger la 
dénomination de la route de Blois jusqu’au rond point réalisé par le conseil départemental et la route du Mans 
jusqu’à l’échangeur de la gare TGV. 
 
 
PROPOSITION : 

Il vous est proposé : 
 

- de dénommer route de Blois le tronçon situé entre le rond-point de la médaille militaire et celui du 
conseil départemental ; 

- de dénommer route du Mans le tronçon allant du carrefour des rues de Huchepie, des Fontaines et 
des Vignes jusqu’à l’échangeur de la gare TGV ; 

- d’autoriser le maire ou le maire-adjoint délégué à l’urbanisme à signer tout document ou acte 
nécessaire à l’exécution de la présente délibération. 

 
 Ce dossier a été présenté en commission générale mardi 2 avril 2019. 
 
 
DÉCISION : 

 Conformément au CGCT, notamment son article L. 2121-29 qui dispose que le conseil municipal règle 
par ses délibérations les affaires de la commune, 
 cet exposé entendu, 
 après en avoir délibéré, 
 à l'unanimité des votants, 
 le conseil municipal, 
 
 DÉCIDE : 

- de dénommer route de Blois le tronçon situé entre le rond-point de la médaille militaire et celui du 
conseil départemental ; 

- de dénommer route du Mans le tronçon allant du carrefour des rues de Huchepie, des Fontaines et 
des Vignes jusqu’à l’échangeur de la gare TGV ; 

 
 AUTORISE le maire ou le maire-adjoint délégué à l’urbanisme à signer tout document ou acte 
nécessaire à l’exécution de la présente délibération. 
 
  Le 4 avril 2019, à Vendôme 
 
  POUR EXTRAIT CONFORME, 
  Le Maire-adjoint, 
   Philippe CHAMBRIER 
 
 
 
 

PJ : Extrait de plan 
 

DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS 
La présente délibération sera transmise au représentant de l’Etat dans le département, publiée et notifiée. 
Dans un délai de deux mois à compter de la date de notification de la présente délibération, les recours suivants peuvent être introduits en recommandé avec accusé de réception : 
- un recours gracieux adressé au maire de Vendôme, BP 20107, 41106 Vendôme cedex. Au terme d'un délai de deux mois, le silence du maire vaut rejet implicite du recours gracieux ; 
- un recours contentieux auprès du tribunal administratif d'Orléans, 28 rue de la Bretonnerie, 45000 Orléans. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique 

télérecours citoyens accessible par le site internet : http://wwwtelerecours.fr. 
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Département de Loir-et-Cher 
COMMUNE DE VENDOME 

------------- 
Hôtel de ville et de communauté - BP 20107 - 41106 Vendôme cedex 

------------- 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL MUNICIPAL 

------------- 

Séance du jeudi 4 avril 2019 

 

Délibération  
n° VVD20190404-11 

Nombre de conseillers au moment du vote Résultat du vote 

En exercice : 33 Présents : 29 Pouvoirs : 4 Votants : 33 Pour : 33 Contre : 0 Abstention : 0 

OBJET :  URBANISME ET AMÉNAGEMENT : Dénomination de voie – Espaces publics quartier Rochambeau 

 
Le jeudi 4 avril 2019, à 19 heures, les membres du conseil municipal de la commune de Vendôme, se sont 
réunis salle de réunions aile Saint-Jacques, parc Ronsard à Vendôme, sur convocation adressée par  
Laurent Brillard, maire, le vendredi 29 mars 2019, conformément à l’article L. 2121-10 du code général des 
collectivités territoriales. 
 
PRÉSENTS : Laurent BRILLARD, Monique GIBOTTEAU, Benoît GARDRAT, Philippe CHAMBRIER, Michèle 
CORVAISIER (jusqu’à la délibération VVD20190404-05), Béatrice ARRUGA, Sam BA, Christian LOISEAU, 
Jean-Claude MERCIER, Thierry FOURMONT, Patricia FAUREL, Tural KESKINER, Alia HAMMOUDI, 
Raphaël DUQUERROY, Ingrid POIREY, Florence BOUR, Yolande MORALI, Jean-Paul TAPIA (jusqu’à la 
délibération VVD20190404-15), Annie-Claude FRANÇOIS, Laurence SOYER, Agnès MACGILLIVRAY, 
Pascal BRINDEAU, David RAGUIN (à partir de la délibération VVD20190404-02), Simon HOUDEBERT, 
Patrick CALLU, Frédéric DIARD, Agnès LEMOINE, Clara GUIMARD, Laurent MAMEAUX, Renaud 
GRAZIOLI 
 
ABSENTS AYANT DONNÉ PROCURATION : Geneviève GUILLOU-HERPIN à Benoît GARDRAT, Michèle 
CORVAISIER à Monique GIBOTTEAU (à partir de la délibération VVD20190404-06), Nicolas HASLÉ à 
Laurent BRILLARD, Jean-Paul TAPIA à Thierry FOURMONT (à partir de la délibération VVD20190404-16), 
David RAGUIN à Simon HOUDEBERT (pour la délibération VVD20190404-01), Joëlle LATHIÈRE à Patrick 
CALLU. 
 
Laurent BRILLARD, maire de Vendôme, préside la séance. 
 
Le conseil municipal, réuni au nombre prescrit par l'article L. 2121-17 du code général des collectivités 
territoriales (CGCT), nomme Simon HOUDEBERT et Benoît GARDRAT, deux de ses membres, pour 
secrétaires, conformément à l'article L. 2121-15 dudit code. 
 
 
 Vu l’arrêté n° VVSG20190201-04 du 1er février 2019, donnant délégation de fonction et de signature à 
Philippe Chambrier ; 
 
 Philippe Chambrier, Maire-adjoint délégué à l’urbanisme, donne lecture du rapport suivant : 
 
 

DESTINATAIRES : 
- 1 ex. Dossier séance 
- 1 ex. Dossier DDUAE 
- 1 ex. Cadastre 
- 1 ex. Police Nationale 
- 1 ex. Police Municipale 
- 1 ex. Gendarmerie  
- 1 ex. La Poste 
- 1 ex. INSEE 
- 1 ex. SDIS  
- 1 ex. DSIT 
- 1 ex. DDT 
- 1 ex. DVEP 
- 1 ex. DEEV 
- 1 ex. DGU 
- 1 ex. M. Loisel 
- 1 ex. M. Pasquier 

Accusé de réception en préfecture
041-214102691-20190404-VVD20190404-11-
DE
Date de télétransmission : 11/04/2019
Date de réception préfecture : 11/04/2019
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EXPOSÉ : 

La commune conduit une opération de rénovation et de requalification du quartier Rochambeau. Le 
projet comprend la démolition et la réhabilitation de certains bâtiments ainsi que la requalification de 
l’ensemble des espaces publics. Les travaux d’aménagement des espaces extérieurs arrivant à leur terme, il 
convient de leur attribuer une dénomination pour les identifier. 

 
Les voies et espaces nouvellement créés porteront pour partie des noms en lien avec le nom du quartier 

actuel en faisant référence à la guerre d’indépendance des États-Unis : esplanade Rochambeau, cours George 
Washington, cours Thomas Jefferson, parvis de l’Hermione. 

 
Les espaces périmétriques seront consacrés à l’histoire locale : 
 

- pont du 8ème dragon pour le pont franchissant le Loir au nord du quartier, pont appelé localement 
par les vendômois pont au fumier. Ce pont fut érigé lors de la présence du régiment du 8ème dragon 
dans les casernements du quartier Rochambeau ; 

- la promenade Gervais Launay le long de la rive nord du Loir rendra hommage à cette personnalité 
érudite vendômoise. 

 
 
PROPOSITION : 

Il vous est proposé : 
 

- de dénommer esplanade Rochambeau l’esplanade située du nord au sud entre le bâtiment 
Régence (bâtiment A) et le Loir et d’est en ouest des bâtiments K et M aux bâtiments J et D ; 

- de dénommer cours George Washington le cours nord reliant l’esplanade Rochambeau à la rue 
des Tanneurs au sud du bâtiment I ; 

- de dénommer cours Thomas Jefferson le cours sud reliant l’esplanade Rochambeau à la rue des 
Tanneurs au nord du bâtiment L et au sud du grand manège ; 

- de dénommer parvis de l’Hermione l’espace piétonnier à l’Ouest du grand manège ; 
- de dénommer pont du 8ème dragon le pont situé au nord du quartier accédant à la rue Geoffroy 

Martel et promenade Gervais Launay le cheminement piétonnier le long du Loir ; 
- d’autoriser le maire ou le maire-adjoint délégué à l’urbanisme à signer tout document ou acte 

nécessaire à l’exécution de la présente délibération. 
 
 Ce dossier a été présenté en commission générale mardi 2 avril 2019. 
 
DÉCISION : 

 Conformément au CGCT, notamment son article L. 2121-29 qui dispose que le conseil municipal règle 
par ses délibérations les affaires de la commune, 
 cet exposé entendu, 
 après en avoir délibéré, 
 à l'unanimité des votants, 
 le conseil municipal, 
 
 DÉCIDE : 

- de dénommer esplanade Rochambeau l’esplanade située du nord au sud entre le bâtiment 
Régence (bâtiment A) et le Loir et d’est en ouest des bâtiments K et M aux bâtiments J et D ; 

- de dénommer cours George Washington le cours nord reliant l’esplanade Rochambeau à la rue 
des Tanneurs au sud du bâtiment I ; 

- de dénommer cours Thomas Jefferson le cours sud reliant l’esplanade Rochambeau à la rue des 
Tanneurs au nord du bâtiment L et au sud du grand manège ; 

- de dénommer parvis de l’Hermione l’espace piétonnier à l’Ouest du grand manège ; 
- de dénommer pont du 8ème dragon le pont situé au nord du quartier accédant à la rue Geoffroy 

Martel et promenade Gervais Launay le cheminement piétonnier le long du Loir ; 
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 AUTORISE le maire ou le maire-adjoint délégué à l’urbanisme à signer tout document ou acte 
nécessaire à l’exécution de la présente délibération. 
 
  Le 4 avril 2019, à Vendôme 
 
  POUR EXTRAIT CONFORME, 
  Le Maire-adjoint, 
   Philippe CHAMBRIER 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

PJ : Extrait de plan 
 

DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS 
La présente délibération sera transmise au représentant de l’Etat dans le département, publiée et notifiée. 
Dans un délai de deux mois à compter de la date de notification de la présente délibération, les recours suivants peuvent être introduits en recommandé avec accusé de réception : 
- un recours gracieux adressé au maire de Vendôme, BP 20107, 41106 Vendôme cedex. Au terme d'un délai de deux mois, le silence du maire vaut rejet implicite du recours gracieux ; 
- un recours contentieux auprès du tribunal administratif d'Orléans, 28 rue de la Bretonnerie, 45000 Orléans. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique 

télérecours citoyens accessible par le site internet : http://wwwtelerecours.fr. 
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Accusé de réception en préfecture
041-214102691-20190404-VVD20190404-11-
DE
Date de télétransmission : 11/04/2019
Date de réception préfecture : 11/04/2019
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Département de Loir-et-Cher 
COMMUNE DE VENDOME 

------------- 
Hôtel de ville et de communauté - BP 20107 - 41106 Vendôme cedex 

------------- 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL MUNICIPAL 

------------- 

Séance du mercredi 19 juin 2019 

 

Délibération  
n° VVD20190619-35 

Nombre de conseillers au moment du vote Résultat du vote 

En exercice : 33 Présents : 24 Pouvoirs : 8 Votants : 32 Pour : 32 Contre : 0 Abstention : 0 

OBJET :  URBANISME : Approbation de la déclaration de projet emportant mise en compatibilité du PLU 
 de Vendôme par la communauté d’agglomération Territoires vendômois – Avis préalable de la 
 commune 

 
Le mercredi 19 juin 2019, à 19 heures, les membres du conseil municipal de la commune de Vendôme, se 
sont réunis salle de réunions aile Saint-Jacques, parc Ronsard à Vendôme, sur convocation adressée par 
Laurent Brillard, maire, le jeudi 13 juin 2019, conformément à l’article L. 2121-10 du code général des 
collectivités territoriales. 
 
PRÉSENTS : Laurent BRILLARD, Benoît GARDRAT, Geneviève GUILLOU-HERPIN, Philippe CHAMBRIER, 
Michèle CORVAISIER, Nicolas HASLÉ, Béatrice ARRUGA, Sam BA (à partir de la délibération  
n° VVD20190619-05), Christian LOISEAU, Thierry FOURMONT, Patricia FAUREL (à partir de la délibération 
n° VVD20190619-05), Tural KESKINER (à partir de la délibération n° VVD20190619-05), Alia HAMMOUDI (à 
partir de la délibération n° VVD20190619-09), Raphaël DUQUERROY, Ingrid POIREY, Yolande MORALI,  
Jean-Paul TAPIA, Agnès MACGILLIVRAY, Pascal BRINDEAU (sauf pour les délibérations n° VVD20190619-05 
et 06), Patrick CALLU, Agnès LEMOINE, Laurent MAMEAUX, Renaud GRAZIOLI, Annie-Claude FRANÇOIS. 
 
ABSENTS AYANT DONNÉ PROCURATION : Monique GIBOTTEAU à Laurent BRILLARD, Jean-Claude 
MERCIER à Sam BA (à partir de la délibération n° VVD20190619-05), Alia HAMMOUDI à Geneviève  
GUILLOU-HERPIN (jusqu’à la délibération n° VVD20190619-08), Florence BOUR à Christian LOISEAU, 
Laurence SOYER à Thierry FOURMONT, David RAGUIN à Michèle CORVAISIER, Simon HOUDEBERT à 
Pascal BRINDEAU (sauf pour les délibérations n° VVD20190619-05 et 06), Joëlle LATHIÈRE à Patrick CALLU, 
Frédéric DIARD à Agnès LEMOINE 
 
ABSENTS : Sam BA (jusqu’à la délibération n° VVD20190619-04), Jean-Claude MERCIER (jusqu’à la 
délibération n° VVD20190619-04), Patricia FAUREL (jusqu’à la délibération n° VVD20190619-04), Tural 
KESKINER (jusqu’à la délibération n° VVD20190619-04), Pascal BRINDEAU (pour les délibérations  
n° VVD20190619-05 et 06), Simon HOUDEBERT (pour les délibérations n° VVD20190619-05 et 06), Clara 
GUIMARD. 
 
 
Laurent BRILLARD, maire de Vendôme, préside la séance. 
 
Le conseil municipal, réuni au nombre prescrit par l'article L. 2121-17 du code général des collectivités 
territoriales (CGCT), nomme Raphaël Duquerroy et Benoît Gardrat, deux de ses membres, pour secrétaires, 
conformément à l'article L. 2121-15 dudit code. 
 
 
 Vu l’arrêté n° VVSG20190201-04 du 1er février 2019, donnant délégation de fonction et de signature à 
Philippe Chambrier ; 
 
 Philippe Chambrier, Maire-adjoint délégué à l’urbanisme, donne lecture du rapport suivant : 
 

DESTINATAIRES : 
- 1 ex. Dossier séance 
- 1 ex. Dossier DDUAE 
- 1 ex. DSF / trésorerie 
- 1 ex. DDT 

Accusé de réception en préfecture
041-214102691-20190619-VVD20190619-35-
DE
Date de télétransmission : 01/07/2019
Date de réception préfecture : 01/07/2019
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EXPOSÉ : 

La commune est couverte par un Plan local d’urbanisme (PLU), approuvé le 26 septembre 2013, qui a fait 
l’objet de deux modifications depuis (approuvées le 19 février 2015 et le 20 décembre 2016). 

 
Dans le cadre de la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle organisation territoriale de la 

République, dite loi NOTRE, la compétence en planification a été automatiquement transférée à la communauté 
d’agglomération Territoires vendômois (CATV) à sa création le 1er janvier 2017. 

 
Par délibération n° TV-D-121118-09 du 12 novembre 2018, la CATV vient de prescrire l’élaboration 

d’un Plan local d’urbanisme intercommunal valant programme local de l’habitat (PLUiH). Le planning 
prévisionnel de l’élaboration du PLUiH prévoit son approbation fin 2022, soit dans quatre ans environ. 
Certains projets non compatibles avec le PLU en vigueur ne sauraient attendre 2023 pour voir le jour. C’est 
pourquoi, conformément à l’article L. 153-35 du code de l’urbanisme, la CATV a décidé d’engager une 
déclaration de projet emportant mise en compatibilité du PLU de la ville de Vendôme. Cette procédure doit 
permettre l’aménagement d’un parking de 120 places de stationnement pour véhicules légers au sein de 
l’opération en cours de requalification du quartier Rochambeau, au sein d’un secteur Ne, qui bien que dédié 
aux équipements et campings, n’autorise pas les aires de stationnement. La commune est maître-d’ouvrage 
de ce projet.  

 
L’ensemble du dossier est consultable à l’adresse suivante : http://www.territoiresvendomois.fr/ 

enquete-publique-en-cours. 
 
Une enquête publique a été organisée du lundi 1er avril à 14 h 00 au vendredi 3 mai 2019 à 17 h 30. 
 
Seront présentés en conseil communautaire les avis et observations recueillis dans le cadre de 

l’examen conjoint avec les Personnes publiques associées (PPA), de la consultation de la Mission régionale 
d’autorité environnementale (MRAe) et de l’enquête publique devant le conseil communautaire qui en 
délibèrera pour adopter le projet éventuellement modifié pour tenir compte de ses avis et observations. 

 
L’avis du conseil municipal est requis préalablement. 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L. 5215-20 et L. 5211-57 ; 
Vu le code de l’urbanisme et notamment ses articles L. 153-54 à L. 153-59 ; 
Vu le PLU de Vendôme approuvé le 26 septembre 2013 et qui a fait l’objet de deux modifications 
approuvées le 19 février 2015 et le 20 décembre 2016 ; 
Vu le dossier de projet de la déclaration de projet emportant mise en compatibilité du PLU de 
Vendôme  mis à disposition du public du 1er avril au 3 mai 2019 ; 
Vu le rapport du commissaire enquêteur faisant état des avis et observations recueillis lors de la réunion 
d’examen conjoint des PPA, de la saisi de l’autorité environnementale et de l’enquête publique ;  
Vu les conclusions et les avis favorables du commissaire enquêteur ;  
Vu l’arrêté n° VVSG20190201-04 du 1er février 2019, donnant délégation de fonction et de signature à 
Philippe Chambrier ; 
 
 

PROPOSITION : 

Il vous est proposé : 
 

- de donner un avis favorable sur la déclaration de projet emportant mise en compatibilité du PLU de 
Vendôme tel qu’il a été soumis à enquête publique ; 

- d’autoriser le maire ou le maire-adjoint délégué à l’urbanisme à signer tout document ou acte 
nécessaire à la mise en œuvre de la présente délibération. 

 
 
 Ce dossier a été présenté en commission générale-finances le lundi 17 juin 2019. 
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DÉCISION : 

 Conformément au CGCT, notamment son article L. 2121-29 qui dispose que le conseil municipal règle 
par ses délibérations les affaires de la commune, 
 cet exposé entendu, 
 après en avoir délibéré, 
 à l'unanimité des votants, 
 le conseil municipal, 
 
 DONNE un avis favorable sur la déclaration de projet emportant mise en compatibilité du PLU de 
Vendôme tel qu’il a été soumis à enquête publique ; 

 
 AUTORISE le maire ou le maire-adjoint délégué à l’urbanisme à signer tout document ou acte 
nécessaire à la mise en œuvre de la présente délibération. 
 
  Le 19 juin 2019, à Vendôme 
  POUR EXTRAIT CONFORME, 
  Le Maire, 
   Laurent BRILLARD 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

PJ :  Dossier de déclaration de projet emportant mise en compatibilité du PLU de Vendôme. 
 

DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS 
La présente délibération sera transmise au représentant de l’Etat dans le département et publiée. 
Dans un délai de deux mois à compter de la date de publication de la présente délibération, les recours suivants peuvent être introduits en recommandé avec accusé de réception : 
- un recours gracieux adressé au maire de Vendôme, BP 20107, 41106 Vendôme cedex. Au terme d'un délai de deux mois, le silence du maire vaut rejet implicite du recours gracieux ; 
- un recours contentieux auprès du tribunal administratif d'Orléans, 28 rue de la Bretonnerie, 45000 Orléans. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique 

télérecours citoyens accessible par le site internet : http://wwwtelerecours.fr. 

Accusé de réception en préfecture
041-214102691-20190619-VVD20190619-35-
DE
Date de télétransmission : 01/07/2019
Date de réception préfecture : 01/07/2019
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Département de Loir-et-Cher 
COMMUNE DE VENDOME 

------------- 
Hôtel de ville et de communauté - BP 20107 - 41106 Vendôme cedex 

------------- 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL MUNICIPAL 

------------- 

Séance du mercredi 19 juin 2019 

 
 

Délibération  
n° VVD20190619-13 

Nombre de conseillers au moment du vote Résultat du vote 

En exercice : 33 Présents : 24 Pouvoirs : 8 Votants : 32 Pour : 32 Contre : 0 Abstention : 0 

OBJET :  VIE ASSOCIATIVE : Pôles associatifs Chartrain et Jules Ferry – Approbation des  
 règlements intérieurs 

 
Le mercredi 19 juin 2019, à 19 heures, les membres du conseil municipal de la commune de Vendôme, se 
sont réunis salle de réunions aile Saint-Jacques, parc Ronsard à Vendôme, sur convocation adressée par 
Laurent Brillard, maire, le jeudi 13 juin 2019, conformément à l’article L. 2121-10 du code général des 
collectivités territoriales. 
 
PRÉSENTS : Laurent BRILLARD, Benoît GARDRAT, Geneviève GUILLOU-HERPIN, Philippe CHAMBRIER, 
Michèle CORVAISIER, Nicolas HASLÉ, Béatrice ARRUGA, Sam BA (à partir de la délibération  
n° VVD20190619-05), Christian LOISEAU, Thierry FOURMONT, Patricia FAUREL (à partir de la délibération 
n° VVD20190619-05), Tural KESKINER (à partir de la délibération n° VVD20190619-05), Alia HAMMOUDI (à 
partir de la délibération n° VVD20190619-09), Raphaël DUQUERROY, Ingrid POIREY, Yolande MORALI,  
Jean-Paul TAPIA, Agnès MACGILLIVRAY, Pascal BRINDEAU (sauf pour les délibérations n° VVD20190619-05 
et 06), Patrick CALLU, Agnès LEMOINE, Laurent MAMEAUX, Renaud GRAZIOLI, Annie-Claude FRANÇOIS. 
 
ABSENTS AYANT DONNÉ PROCURATION : Monique GIBOTTEAU à Laurent BRILLARD, Jean-Claude 
MERCIER à Sam BA (à partir de la délibération n° VVD20190619-05), Alia HAMMOUDI à Geneviève  
GUILLOU-HERPIN (jusqu’à la délibération n° VVD20190619-08), Florence BOUR à Christian LOISEAU, 
Laurence SOYER à Thierry FOURMONT, David RAGUIN à Michèle CORVAISIER, Simon HOUDEBERT à 
Pascal BRINDEAU (sauf pour les délibérations n° VVD20190619-05 et 06), Joëlle LATHIÈRE à Patrick CALLU, 
Frédéric DIARD à Agnès LEMOINE 
 
ABSENTS : Sam BA (jusqu’à la délibération n° VVD20190619-04), Jean-Claude MERCIER (jusqu’à la 
délibération n° VVD20190619-04), Patricia FAUREL (jusqu’à la délibération n° VVD20190619-04), Tural 
KESKINER (jusqu’à la délibération n° VVD20190619-04), Pascal BRINDEAU (pour les délibérations  
n° VVD20190619-05 et 06), Simon HOUDEBERT (pour les délibérations n° VVD20190619-05 et 06), Clara 
GUIMARD. 
 
 
Laurent BRILLARD, maire de Vendôme, préside la séance. 
 
Le conseil municipal, réuni au nombre prescrit par l'article L. 2121-17 du code général des collectivités 
territoriales (CGCT), nomme Raphaël Duquerroy et Benoît Gardrat, deux de ses membres, pour secrétaires, 
conformément à l'article L. 2121-15 dudit code. 
 
 
 Vu l’arrêté n° VVSG20190201-07 du 1er février 2019, donnant délégation de fonction et de signature à 
Béatrice Arruga ; 
 
 Béatrice Arruga, Maire-adjoint délégué à la vie associative, donne lecture du rapport suivant : 
 
 

DESTINATAIRES : 
- 1 ex. Dossier séance 
- 1 ex. Dossier DCRLI 
- 1 ex. DSF / trésorerie 

Accusé de réception en préfecture
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EXPOSÉ : 

La ville encourage la vie associative locale par ses nombreuses contributions financières ou 
matérielles, dont l’accompagnement aux manifestations et la mise à disposition de locaux à titre privatif ou 
mutualisé. 

 
Elle a, à cette fin, organisé depuis plusieurs années la mise en œuvre de plusieurs pôles associatifs où 

les associations partagent des locaux, salles de réunion, salles d’activité, salle de danse. Grâce aux 
investissements constants de la collectivité, les pôles associatifs se sont développés ces dernières années 
pour mutualiser les moyens et offrir de meilleurs services aux associations le temps de leurs activités. Ils 
remportent de fait un franc succès puisque plusieurs centaines de personnes se côtoient, notamment au pôle 
Chartrain chaque semaine.  

 
L’objet de la présente délibération est d’établir les règlements intérieurs des pôles associatifs Jules 

Ferry et pôle Chartrain afin de définir des règles de sécurité et de cohabitation des différents publics 
associatifs pour favoriser le bien vivre ensemble. Ces règlements ont été partagés dans leur rédaction avec 
les associations occupantes. 
 
 
PROPOSITION : 

 Il vous est proposé : 
 

- d’approuver les règlements intérieurs des pôles associatifs Chartrain et Jules Ferry pour permettre 
leur mise en œuvre ; 

- d’autoriser le maire ou le maire-adjoint délégué à la vie associative à signer tout document ou acte 
nécessaire à la mise en œuvre de la délibération. 

 
 
 Ce dossier a été présenté en commission générale-finances le lundi 17 juin 2019. 
 
 
DÉCISION : 

 Conformément au CGCT, notamment son article L. 2121-29 qui dispose que le conseil municipal règle 
par ses délibérations les affaires de la commune, 
 cet exposé entendu, 
 après en avoir délibéré, 
 à l'unanimité des votants, 
 le conseil municipal, 
 
 APPROUVE les règlements intérieurs des pôles associatifs Chartrain et Jules Ferry pour permettre 
leur mise en œuvre ; 

 
 AUTORISE le maire ou le maire-adjoint délégué à la vie associative à signer tout document ou acte 
nécessaire à la mise en œuvre de la délibération. 
 
  Le 19 juin 2019, à Vendôme 
  POUR EXTRAIT CONFORME, 
  Le Maire-adjoint, 
   Béatrice ARRUGA 
 
 
 
 
 
 
 

PJ : règlements intérieurs Pôles associatif Chartrain et Jules Ferry 
 

DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS 
La présente délibération sera transmise au représentant de l’Etat dans le département et publiée. 
Dans un délai de deux mois à compter de la date de publication de la présente délibération, les recours suivants peuvent être introduits en recommandé avec accusé de réception : 
- un recours gracieux adressé au maire de Vendôme, BP 20107, 41106 Vendôme cedex. Au terme d'un délai de deux mois, le silence du maire vaut rejet implicite du recours gracieux ; 
- un recours contentieux auprès du tribunal administratif d'Orléans, 28 rue de la Bretonnerie, 45000 Orléans. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique 

télérecours citoyens accessible par le site internet : http://wwwtelerecours.fr. 
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VVSG20190627-29 

 

 
- COMMUNE DE VENDÔME - 

(Loir-et-Cher) 
 

ARRÊTÉ 
 
Arrêté n° VVSG20190627-29 
 
OBJET : VIE SCOLAIRE / EQUIPEMENTS SCOLAIRES / POLICE ADMINISTRATIVE : Fermeture des 

établissements scolaires les après-midis des 27 et 28 juin 2019 
 

Le Maire, 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment son article L. 2212-2 relatif aux pouvoirs 
de police, qui dispose dans son alinéa 5 que le maire est chargé de « prévenir, par des précautions 
convenables, et de faire cesser, par la distribution des secours nécessaires, les accidents et les fléaux 
calamiteux ainsi que les pollutions de toute nature, tels que les incendies, les inondations, les ruptures 
de digues, les éboulements de terre ou de rochers, les avalanches ou autres accidents naturels, les 
maladies épidémiques ou contagieuses, les épizooties, de pourvoir d'urgence à toutes les mesures 
d'assistance et de secours et, s'il y a lieu, de provoquer l'intervention de l'administration supérieure » ; 
Vu l’alerte du service interministériel de la défense et de protection civiles de la préfecture de  
Loir-et-Cher reçue le 24 juin 2019 via la procédure d'information par automate d'alerte GALA informant 
le maire du déclenchement par le service Météo-France du niveau 3 - alerte canicule orange ; 
Considérant les températures déjà particulièrement élevées constatées ces derniers jours et 
l’annonce faite par les services météorologiques de la hausse continue pour ces prochains jours ; 
Considérant le risque encouru par les élèves à fréquenter des établissements dont la régulation de la 
température ne peut être pleinement assurée ; 
Après échanges avec Madame l’inspectrice de l’Education Nationale. 
 
 

ARRÊTE 
 
 
ARTICLE 1 : L’ensemble des écoles publiques maternelles et élémentaires de Vendôme sera fermé les 
après-midis à compter de 13 h 50 (sauf le groupe Pasteur à compter de 12 h 00) les jeudi 27 juin 2019 et 
vendredi 28 juin 2019. Les prestations qui y sont proposées aux enfants le soir à savoir l’accueil périscolaire 
et le transport scolaire sont également annulées. 
 
ARTICLE 2 : Le présent arrêté sera inscrit au registre des arrêtés, transmis au représentant de l’Etat dans le 
département, affiché et publié au recueil des actes administratifs de la commune. La notification aux 
intéressés (parents et Direction de l’Education Nationale) fait l’objet d’une communication particulière 
complémentaire à savoir texto ou courriel pour les familles et courriel à l’inspection pour les services de 
l’Education nationale. 
 
ARTICLE 3 : Dans un délai de deux mois à compter de la date de publication du présent arrêté, les recours 
suivants peuvent être introduits en recommandé avec accusé de réception : 
 

- un recours gracieux adressé au maire, BP 20107, 41106 Vendôme cedex. Au terme d'un délai de 
deux mois, le silence du maire vaut rejet implicite du recours gracieux ; 

- un recours contentieux auprès du tribunal administratif d'Orléans, 28 rue de la Bretonnerie, 45000 
Orléans. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique télérecours citoyens 
accessible par le site internet http://www.telerecours.fr. 

 
 Fait à Vendôme, le 27 juin 2019 
 
 POUR EXTRAIT CONFORME 
 Le Maire 
 Laurent BRILLARD 

Accusé de réception en préfecture
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- COMMUNE DE VENDÔME - 

(Loir-et-Cher) 
 

ARRÊTÉ 
 
Arrêté n° VVSG20190628-30 
 
OBJET : SPORTS / POLICE ADMINISTRATIVE : Interdiction d’organiser des épreuves sportives sur le 

territoire communal le samedi 29 juin 2019 
 

Le Maire, 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment son article L. 2212-2 relatif aux pouvoirs 
de police, qui dispose dans son alinéa 5 que le maire est chargé de « prévenir, par des précautions 
convenables, et de faire cesser, par la distribution des secours nécessaires, les accidents et les fléaux 
calamiteux ainsi que les pollutions de toute nature, tels que les incendies, les inondations, les ruptures 
de digues, les éboulements de terre ou de rochers, les avalanches ou autres accidents naturels, les 
maladies épidémiques ou contagieuses, les épizooties, de pourvoir d'urgence à toutes les mesures 
d'assistance et de secours et, s'il y a lieu, de provoquer l'intervention de l'administration supérieure » ; 
Vu l’alerte du service interministériel de la défense et de protection civiles de la préfecture de  
Loir-et-Cher reçue le 24 juin 2019 via la procédure d'information par automate d'alerte GALA informant 
le maire du déclenchement par le service Météo-France du niveau 3 - alerte canicule orange ; 
Considérant les températures déjà particulièrement élevées constatées ces derniers jours et 
l’annonce faite par les services météorologiques de la hausse continue pour ces prochains jours ; 
Considérant l’organisation de deux épreuves sportives le 29 juin 2019 à Vendôme ; 
Considérant le risque encouru par les participants à concourir dans ces conditions climatiques 
exceptionnelles ; 
Dans l’intérêt des participants. 
 

ARRÊTE 
 
ARTICLE 1 : Le samedi 29 juin 2019 sont annulés : 
  - l’Urban Swimrun Vendôme prévue dans les rues de Vendôme ; 
  - le meeting d’athlétisme ouvert aux benjamins-seniors prévu au stade Léo Lagrange. 
 
ARTICLE 2 : Le présent arrêté sera inscrit au registre des arrêtés, transmis au représentant de l’Etat dans le 
département, affiché et publié au recueil des actes administratifs de la commune. La notification aux 
intéressés (organisateurs et participants) fait l’objet d’une communication particulière complémentaire. 
 
ARTICLE 3 : Dans un délai de deux mois à compter de la date de publication du présent arrêté, les recours 
suivants peuvent être introduits en recommandé avec accusé de réception : 
 

- un recours gracieux adressé au maire, BP 20107, 41106 Vendôme cedex. Au terme d'un délai de 
deux mois, le silence du maire vaut rejet implicite du recours gracieux ; 

- un recours contentieux auprès du tribunal administratif d'Orléans, 28 rue de la Bretonnerie, 45000 
Orléans. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique télérecours citoyens 
accessible par le site internet http://www.telerecours.fr. 

 
 Fait à Vendôme, le 28 juin 2019 
 

 POUR EXTRAIT CONFORME 
 Le Maire 
 Laurent BRILLARD 
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Département de Loir-et-Cher 
COMMUNE DE VENDOME 

------------- 
Hôtel de ville et de communauté - BP 20107 - 41106 Vendôme cedex 

------------- 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL MUNICIPAL 

------------- 

Séance du jeudi 4 avril 2019 

 
 

Délibération  
n° VVD20190404-15 

Nombre de conseillers au moment du vote Résultat du vote 

En exercice : 33 Présents : 29 Pouvoirs : 4 Votants : 33 Pour : 32 Contre : 0 Abstention : 1 

OBJET :  VIE SCOLAIRE : Fusion des écoles élémentaires Louis Pasteur et Jules Ferry -  Regroupement  
 des élèves à l’école élémentaire Jules Ferry. Fusion des écoles élémentaires Louis Pasteur et  
 Anatole France - Regroupement des élèves à l’école élémentaire Anatole France 

 
Le jeudi 4 avril 2019, à 19 heures, les membres du conseil municipal de la commune de Vendôme, se sont 
réunis salle de réunions aile Saint-Jacques, parc Ronsard à Vendôme, sur convocation adressée par  
Laurent Brillard, maire, le vendredi 29 mars 2019, conformément à l’article L. 2121-10 du code général des 
collectivités territoriales. 
 
PRÉSENTS : Laurent BRILLARD, Monique GIBOTTEAU, Benoît GARDRAT, Philippe CHAMBRIER, Michèle 
CORVAISIER (jusqu’à la délibération VVD20190404-05), Béatrice ARRUGA, Sam BA, Christian LOISEAU, 
Jean-Claude MERCIER, Thierry FOURMONT, Patricia FAUREL, Tural KESKINER, Alia HAMMOUDI, 
Raphaël DUQUERROY, Ingrid POIREY, Florence BOUR, Yolande MORALI, Jean-Paul TAPIA (jusqu’à la 
délibération VVD20190404-15), Annie-Claude FRANÇOIS, Laurence SOYER, Agnès MACGILLIVRAY, 
Pascal BRINDEAU, David RAGUIN (à partir de la délibération VVD20190404-02), Simon HOUDEBERT, 
Patrick CALLU, Frédéric DIARD, Agnès LEMOINE, Clara GUIMARD, Laurent MAMEAUX, Renaud 
GRAZIOLI 
 
ABSENTS AYANT DONNÉ PROCURATION : Geneviève GUILLOU-HERPIN à Benoît GARDRAT, Michèle 
CORVAISIER à Monique GIBOTTEAU (à partir de la délibération VVD20190404-06), Nicolas HASLÉ à 
Laurent BRILLARD, Jean-Paul TAPIA à Thierry FOURMONT (à partir de la délibération VVD20190404-16), 
David RAGUIN à Simon HOUDEBERT (pour la délibération VVD20190404-01), Joëlle LATHIÈRE à Patrick 
CALLU. 
 
Laurent BRILLARD, maire de Vendôme, préside la séance. 
 
Le conseil municipal, réuni au nombre prescrit par l'article L. 2121-17 du code général des collectivités 
territoriales (CGCT), nomme Simon HOUDEBERT et Benoît GARDRAT, deux de ses membres, pour 
secrétaires, conformément à l'article L. 2121-15 dudit code. 
 
 
 
 Vu l’arrêté n° VVSG20190201-08 du 1er février 2019, donnant délégation de fonction et de signature à 
Sam Ba ; 
 
 Sam Ba, Maire-adjoint délégué à l’éducation, donne lecture du rapport suivant : 
 
 
 

DESTINATAIRES : 
- 1 ex. Dossier séance 
- 1 ex. Dossier DVS 
- 1 ex. DSF / trésorerie 
- 1 ex Directrice Académique des Services de l’Education Nationale 
- 1 ex Inspectrice de l’Education Nationale de circonscription. 

 

Accusé de réception en préfecture
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EXPOSÉ : 

 La commune a la charge de la construction et du fonctionnement des écoles publiques. Elle décide de la 
création et de l’implantation des écoles et classes élémentaires et maternelles d’enseignement public, après 
avis du représentant de l’Etat dans le département (article L. 212-1 du code de l’éducation, article L. 2121-30 du 
code général des collectivités territoriales). De même, et par parallélisme, la modification de leur capacité 
d’accueil en nombre de classes, leur désaffection, le changement d’implantation d’une classe ou d’une école 
dépendent de la commune. 
 
 Lors du conseil municipal du jeudi 30 juin 2017 (délibération n° VVD300617-09), après de nombreux 
échanges et réflexions avec l’Education nationale, et plutôt que la réhabilitation des bâtiments du groupe 
Pasteur, les programmes des opérations relatives à la rénovation du groupe scolaire Jules Ferry et à 
l’agrandissement de l’école maternelle Anatole France ont été approuvés.  

Ces travaux vont permettre d’accueillir les anciens élèves du groupe scolaire Louis Pasteur dont les 
bâtiments vétustes ne satisfaisaient plus aux nouvelles normes, et où les conditions d’enseignement ne 
permettaient plus d’atteindre des objectifs de réussite éducative du fait d’une baisse et d’une mixité 
insuffisante des effectifs. 
 
 La prochaine carte scolaire élaborée par l’Éducation nationale pour la rentrée 2019, précise que, dans 
le cadre de ce projet, il y aura une fusion des l’écoles élémentaires Louis Pasteur pour trois classes avec 
l’école élémentaire Jules Ferry à cinq classes en une école élémentaire à huit classes et une fusion de 
l’école élémentaire Louis Pasteur pour trois classes avec l’école élémentaire  Anatole France pour cinq 
classes en une école élémentaire à huit classes. 
 

La fermeture de l’école élémentaire Pasteur sera donc effective dès septembre 2019. 
Il convient de préciser que les conseils d’école des écoles élémentaires concernées par ces fusions, 

ont été consultés pour avis. 
 
Il faut noter que ces opérations de fusion s’effectueront dans les mêmes conditions pour l’école 

maternelle Louis Pasteur vers les écoles maternelles Jules Ferry et Anatole France, à la rentrée 2020. 
 
 

PROPOSITION : 

Il vous est proposé : 
 

- d’approuver la fusion de l’école élémentaire Louis Pasteur avec l’école élémentaire Jules Ferry 
dans les locaux de l’école élémentaire Jules Ferry, suivant les conditions de la carte scolaire 
élaborée par la Directrice académique des services de l’Education nationale ; 

- d’approuver la fusion de l’école élémentaire Louis Pasteur avec l’école élémentaire Anatole France 
dans les locaux de l’école élémentaire Anatole France, dans les conditions de la carte scolaire 
élaborée par la Directrice académique des services de l’Education nationale ; 

- d’autoriser le maire ou le maire-adjoint délégué à l’éducation à signer tout document ou acte 
nécessaire à la mise en œuvre de la présente délibération. 

 
 Ce dossier a été présenté en commission générale mardi 2 avril 2019. 
 
 
DÉCISION : 

 Conformément au CGCT, notamment son article L. 2121-29 qui dispose que le conseil municipal règle 
par ses délibérations les affaires de la commune, 
 cet exposé entendu, 
 après en avoir délibéré, 
 à l'unanimité des votes exprimés, 
 Renaud Grazioli s’abstenant, 
 le conseil municipal, 
 
 APPROUVE la fusion de l’école élémentaire Louis Pasteur avec l’école élémentaire Jules Ferry dans 
les locaux de l’école élémentaire Jules Ferry, suivant les conditions de la carte scolaire élaborée par la 
Directrice académique des services de l’Education nationale ; 
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 APROUVE la fusion de l’école élémentaire Louis Pasteur avec l’école élémentaire Anatole France 
dans les locaux de l’école élémentaire Anatole France, dans les conditions de la carte scolaire élaborée par 
la Directrice académique des services de l’Education nationale ; 

 
 AUTORISE le maire ou le maire-adjoint délégué à l’éducation à signer tout document ou acte 
nécessaire à la mise en œuvre de la présente délibération. 
 
  Le 4 avril 2019, à Vendôme 
 
  POUR EXTRAIT CONFORME, 
  Le Maire-adjoint, 
   Sam BA 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS 
La présente délibération sera transmise au représentant de l’Etat dans le département, publiée et notifiée. 
Dans un délai de deux mois à compter de la date de notification de la présente délibération, les recours suivants peuvent être introduits en recommandé avec accusé de réception : 
- un recours gracieux adressé au maire de Vendôme, BP 20107, 41106 Vendôme cedex. Au terme d'un délai de deux mois, le silence du maire vaut rejet implicite du recours gracieux ; 
- un recours contentieux auprès du tribunal administratif d'Orléans, 28 rue de la Bretonnerie, 45000 Orléans. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique 

télérecours citoyens accessible par le site internet : http://wwwtelerecours.fr. 
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Département de Loir-et-Cher 
COMMUNE DE VENDOME 

------------- 
Hôtel de ville et de communauté - BP 20107 - 41106 Vendôme cedex 

------------- 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL MUNICIPAL 

------------- 

Séance du jeudi 4 avril 2019 

 
 

Délibération  
n° VVD20190404-16 

Nombre de conseillers au moment du vote Résultat du vote 

En exercice : 33 Présents :28  Pouvoirs : 5 Votants : 33 Pour : 31 Contre : 0 Abstentions : 2 

OBJET :  VIE SCOLAIRE : Modification des secteurs d’affectation scolaire 

 
Le jeudi 4 avril 2019, à 19 heures, les membres du conseil municipal de la commune de Vendôme, se sont 
réunis salle de réunions aile Saint-Jacques, parc Ronsard à Vendôme, sur convocation adressée par  
Laurent Brillard, maire, le vendredi 29 mars 2019, conformément à l’article L. 2121-10 du code général des 
collectivités territoriales. 
 
PRÉSENTS : Laurent BRILLARD, Monique GIBOTTEAU, Benoît GARDRAT, Philippe CHAMBRIER, Michèle 
CORVAISIER (jusqu’à la délibération VVD20190404-05), Béatrice ARRUGA, Sam BA, Christian LOISEAU, 
Jean-Claude MERCIER, Thierry FOURMONT, Patricia FAUREL, Tural KESKINER, Alia HAMMOUDI, 
Raphaël DUQUERROY, Ingrid POIREY, Florence BOUR, Yolande MORALI, Jean-Paul TAPIA (jusqu’à la 
délibération VVD20190404-15), Annie-Claude FRANÇOIS, Laurence SOYER, Agnès MACGILLIVRAY, 
Pascal BRINDEAU, David RAGUIN (à partir de la délibération VVD20190404-02), Simon HOUDEBERT, 
Patrick CALLU, Frédéric DIARD, Agnès LEMOINE, Clara GUIMARD, Laurent MAMEAUX, Renaud 
GRAZIOLI 
 
ABSENTS AYANT DONNÉ PROCURATION : Geneviève GUILLOU-HERPIN à Benoît GARDRAT, Michèle 
CORVAISIER à Monique GIBOTTEAU (à partir de la délibération VVD20190404-06), Nicolas HASLÉ à 
Laurent BRILLARD, Jean-Paul TAPIA à Thierry FOURMONT (à partir de la délibération VVD20190404-16), 
David RAGUIN à Simon HOUDEBERT (pour la délibération VVD20190404-01), Joëlle LATHIÈRE à Patrick 
CALLU. 
 
Laurent BRILLARD, maire de Vendôme, préside la séance. 
 
Le conseil municipal, réuni au nombre prescrit par l'article L. 2121-17 du code général des collectivités 
territoriales (CGCT), nomme Simon HOUDEBERT et Benoît GARDRAT, deux de ses membres, pour 
secrétaires, conformément à l'article L. 2121-15 dudit code. 
 
 
 
 Vu l’arrêté n° VVSG20190201-08 du 1er février 2019, donnant délégation de fonction et de signature à 
Sam Ba ; 
 
 Sam Ba, Maire-adjoint délégué à l’éducation, donne lecture du rapport suivant : 
 
 
 
 

DESTINATAIRES : 
- 1 ex. Dossier séance 
- 1 ex. Dossier DVS 
- 1 ex. DSF / trésorerie 
- 1 ex. Inspection académique 
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EXPOSÉ : 

  Les secteurs d’affectation scolaire de la commune institués au début des années 1970 ont connu de 
nombreuses modifications afin de prendre en compte les ouvertures et fermetures d’écoles, d’intégrer de 
nouvelles rues, ou encore d’ajuster les effectifs entre secteurs afin de limiter les risques de fermeture de 
classes. Les secteurs d’affectation scolaire sont actuellement au nombre de trois : 
 

- secteur 1 : Anatole France / Louis Pasteur ; 
- secteur 2 : Jules Ferry / Jean Zay ; 
- secteur 3 : Yvonne Chollet / Saint-Pierre Lamothe - Victor Hugo / La Cormegeaie / Louis Pergaud.  

 
 Suite à la décision de fermeture du groupe scolaire Louis Pasteur et à la répartition des élèves vers les 
groupes scolaires Jules Ferry et Anatole France, la sectorisation scolaire nécessite aujourd’hui d’être 
redéfinie afin de : 
 

- répartir les anciennes rues du secteur Louis Pasteur vers les secteurs de proximité des groupes 
scolaires Jules Ferry et Anatole France ; 

- d’assurer une gestion équilibrée des effectifs entre les groupes scolaires de la commune ; 
- de tendre vers une plus grande mixité dans les écoles.  

 
 La modification de la carte des secteurs vise à offrir également un cadre plus souple. Il est proposé à 
cet effet de réduire le nombre de secteurs de trois à deux. 
 

- secteur 1 : Anatole France / Jules Ferry/Jean Zay ; 
- secteur 2 : Yvonne Chollet / Saint-Pierre Lamothe - Victor Hugo / La Cormegeaie / Louis Pergaud.  

 
 Pour la rentrée 2019, les élèves du groupe scolaire Louis Pasteur se verront attribuer une nouvelle 
école en fonction de leur domiciliation et de la nouvelle sectorisation. 
 
 Le principe actuel des inscriptions scolaires ne change pas. L’affectation scolaire des enfants de 
Vendôme entrant en petite section ou en cours préparatoire se fera en deux étapes : 
 

- le rattachement territorial à un grand secteur au moment des préinscriptions scolaires faites par les 
familles auprès du guichet unique ; 

- l’affectation individuelle dans une école du grand secteur par la mairie.  
 

  Vu l’article L. 212-7 du code de l’éducation qui prévoit que « dans les communes qui ont plusieurs 
écoles publiques, le ressort de chacune de ces écoles est déterminé par délibération du conseil municipal » ; 
 
  Vu l’article L. 131-5 du code de l’éducation qui prévoit que « lorsque le ressort des écoles publiques a 
été déterminé conformément aux dispositions de l'article L. 212-7, les familles doivent se conformer à la 
délibération du conseil municipal ou de l'organe délibérant de l'établissement public de coopération 
intercommunale compétent, déterminant le ressort de chacune de ces écoles » ; 
 
 Vu la délibération VV-D-100316-05 du conseil municipal du 10 mars 2016 approuvant la modification 
des secteurs d’affectation scolaire ; 
 
 Considérant la nécessité de modifier les secteurs d’affectation scolaire en raison de la fermeture du 
groupe scolaire Louis Pasteur.  
 
 
PROPOSITION : 

Il vous est proposé : 
 

- d’abroger l’acte institutif et modificatif des secteurs scolaires, à savoir la délibération  
n° VV-D-100316-05 du 10 mars 2016 ; 

- de substituer aux secteurs scolaires existants les deux secteurs d’affectation présentés dans les 
listes de rues jointes ; 

- de rendre applicables ces nouvelles dispositions à compter du 23 avril 2019, date du début des 
préinscriptions scolaires pour la rentrée 2019 ; 

- d’autoriser le maire ou le maire-adjoint délégué à l’éducation à prendre tout document ou acte 
nécessaire à la mise en œuvre de la présente délibération. 

 
 
 Ce dossier a été présenté en commission générale mardi 2 avril 2019. 
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DÉCISION : 

 Conformément au CGCT, notamment son article L. 2121-29 qui dispose que le conseil municipal règle 
par ses délibérations les affaires de la commune, 
 cet exposé entendu, 
 après en avoir délibéré, 
 à l'unanimité des votes exprimés, 
 Laurent Mameaux et Renaud Grazioli s’abstenant, 
 le conseil municipal, 
 
 ABROGE l’acte institutif et modificatif des secteurs scolaires, à savoir la délibération n° VV-D-100316-05 
du 10 mars 2016 ; 

 
 SUBSTITUE aux secteurs scolaires existants les deux secteurs d’affectation présentés dans les listes 
de rues jointes ; 

 
 REND applicables ces nouvelles dispositions à compter du 23 avril 2019, date du début des 
préinscriptions scolaires pour la rentrée 2019 ; 

 
 AUTORISE le maire ou le maire-adjoint délégué à l’éducation à prendre tout document ou acte 
nécessaire à la mise en œuvre de la présente délibération. 
 
  Le 4 avril 2019, à Vendôme 
 
  POUR EXTRAIT CONFORME, 
  Le Maire-adjoint, 
   Sam BA 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

PJ : liste des rues composant les deux secteurs scolaires 
 

DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS 
La présente délibération sera transmise au représentant de l’Etat dans le département, publiée et notifiée. 
Dans un délai de deux mois à compter de la date de notification de la présente délibération, les recours suivants peuvent être introduits en recommandé avec accusé de réception : 
- un recours gracieux adressé au maire de Vendôme, BP 20107, 41106 Vendôme cedex. Au terme d'un délai de deux mois, le silence du maire vaut rejet implicite du recours gracieux ; 
- un recours contentieux auprès du tribunal administratif d'Orléans, 28 rue de la Bretonnerie, 45000 Orléans. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique 

télérecours citoyens accessible par le site internet : http://wwwtelerecours.fr. 
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